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Note du Secrétariat exécutif
I.
INTRODUCTION

1. A la septième réunion de la Conférence des Parties, par décision VII/19 D, le Groupe de travail spécial à composition non limitée sur l’accès et le partage des avantages s’est vu confier la tâche d’élaborer et de négocier un régime international sur l’accès aux ressources génétiques et le partage des avantages dans le but d’adopter un ou des instruments aux fins de donner leur plein effet aux dispositions des articles 15 et 8 j) de la Convention et à ses trois objectifs. Le mandat du Groupe de travail sur l’accès et le partage des avantages dispose que la négociation du régime international se fondera « notamment [sur] l’analyse des instruments juridiques et autres instruments existants aux niveaux national, régional et international sur l’accès et le partage des avantages, y compris les contrats d’accès, les enseignements tirés de leur application, les mécanismes d’exécution, les mécanismes visant à garantir le respect de la mise en œuvre, ainsi que toute autre possibilité. »
2. Une analyse des instruments juridiques nationaux, régionaux et internationaux existants relatifs à l’accès et au partage des avantages a été réalisée pour la troisième réunion du Groupe de travail sur l’accès et le partage des avantages et mise à disposition dans le document distribué sous la cote UNEP/CBD/WG-ABS/3/2.
3. A sa huitième réunion, la Conférence des Parties a, au paragraphe 3 de la décision VIII/4 A, invité les « Parties, les gouvernements, les communautés autochtones et locales, les organisations internationales et toute autre partie prenante pertinente à fournir au Secrétariat de la Convention, quatre mois avant la cinquième réunion du Groupe de travail sur l’accès et le partage des avantages, des renseignements sur les ressources mises en œuvre pour réaliser l’analyse des instruments juridiques et autres instruments existants aux niveaux national, régional et international sur l’accès et le partage des avantages ». Au paragraphe 4, la Conférence des Parties a demandé au Secrétariat de compiler les renseignements fournis conformément au paragraphe 3 et de mettre cette compilation à disposition pour les travaux du Groupe de travail. Les communications présentées au Secrétariat sont rassemblées dans le document UNEP/CBD/WG-ABS/5/INF/1.

4. La présente note actualise, sur la base des communications soumises par les Parties et les travaux de recherche menés sur les derniers développements dans ce domaine, les renseignements relatifs aux mesures régionales et nationales figurant dans le document UNEP/CBD/WG-ABS/3/2. La section II porte, au point A, sur les mesures adoptées par les pays en qualité de fournisseurs de ressources génétiques et, au point B, sur les mesures adoptées par les Parties en qualité d’utilisateurs de ressources génétiques. La section III synthétise dans ses grandes lignes l’étude sur les arrangements en matière d’accès et de partage des avantages commandée par le Secrétariat. Les renseignements figurant dans ce document offrent une base pour l’analyse des lacunes contenue dans le document UNEP/CBD/WG-ABS/5/3.

5. Le document UNEP/CBD/WG-ABS/5/4/Add.1 met à jour les développements associés aux instruments internationaux liés à l’accès et au partage des avantages.

ii.
aperçu général DES MESURES REGIONALES ET NATIONaLES RELATIVES à L’ACCES ET au PARTAGE DES AVANTAGES
6. Les instruments suivants relatifs à l’accès et au partage des avantages ont été élaborés au niveau régional: la décision 391 du Pacte andin sur le régime commun d’accès aux ressources génétiques; le projet d’accord de l’Amérique centrale sur l’accès aux ressources génétiques et biochimiques, et aux savoirs traditionnels connexes; le projet d’accord cadre de l’Association des Nations de l’Asie du Sud-Est (ANASE) sur l’accès aux ressources biologiques et génétiques; et le modèle de loi de l’Union africaine « Protection des droits des communautés locales, des agriculteurs et obtenteurs, et règles d’accès aux ressources biologiques ». Une description succincte de ces mesures est renfermée dans le document UNEP/CBD/WG-ABS/3/2. Celui-ci examine la façon dont les questions de l’établissement des autorités nationales compétentes, du consentement préalable donné en connaissance de cause, des conditions convenus d’un commun accord, y compris le partage des avantages, des droits de propriété intellectuelle et des mesures de mise en conformité sont traitées par les mesures régionales. Etant donné que le Secrétariat n’avait pas en sa possession toutes les informations sur les évolutions récentes concernant ces mesures régionales au moment de la rédaction du présent document, les lecteurs sont invités à consulter le document UNEP/CBD/WG-ABS/3/2 pour de plus amples renseignements.
7. Bien que les Parties à la Convention soient fournisseurs et utilisateurs de ressources génétiques, afin de faciliter l’analyse des mesures prises par les Parties, le point A porte sur les mesures adoptées par les Parties en qualité de fournisseurs de ressources génétiques et le point B fournit des informations générales sur les mesures adoptées par les Parties en qualité d’utilisateurs de ressources génétiques. Le point A fournit une mise à jour des informations générales sur les mesures nationales relatives à l’accès et au partage des avantages contenues dans le document UNEP/CBD/WG-ABS/3/2. 

A.
Mesures d’accès et de partage des avantages adoptées par les Parties en qualité de fournisseurs de ressources génétiques
1. Mesures nationales visant l’accès et le partage des avantages
8. La présente section examine les mesures nationales d’accès et de partage des avantages. L’analyse suivante est fondée sur les mesures incluses dans la base de données du Secrétariat ainsi que sur les mesures en cours de rédaction ou d’adoption qui ne figurent pas encore dans cette base de données en raison de leur indisponibilité ou de leur statut provisoire. Quoique non finalisées, ces mesures contribuent à donner une vue d’ensemble sur les derniers développements dans le domaine de l’accès et du partage des avantages, et fournissent des indications sur les évolutions à venir. Par conséquent, ces projets de mesures sont mentionnés pour offrir un meilleur aperçu de la situation mais ne sont pas pris en considération dans l’analyse détaillée des mesures nationales existantes. Selon les sources officielles, au moins 58 pays ont amorcé le processus d’élaboration des mesures d’accès et de partage des avantages ou ont adopté de telles mesures.
9. Conformément au paragraphe 6 de la décision VI/24 D, par laquelle la Conférence des Parties a demandé aux Parties et aux organisations compétentes de mettre à disposition du Secrétariat exécutif des « informations détaillées sur les mesures adoptées pour appliquer les dispositions sur l’accès et le partage des avantages, y compris le texte de toute législation ou de toute autre mesure élaborée pour réglementer l’accès et le partage des avantages », le Secrétariat a mis en place une base de données renfermant des mesures administratives, législatives et de politique générale portant sur les dispositions relatives à l’accès et au partage des avantages de la Convention. Cette base de données a pour objectif de faciliter l’accès des Parties et des parties prenantes pertinentes à ces renseignements. Elle est disponible en ligne à l’adresse Web suivante: http://www.cbd.int/programmes/socio-eco/benefit/measures.aspx

10. Bien que toutes les Parties n’aient pas transmis les renseignements au Secrétariat sur les mesures nationales d’accès et de partage des avantages, des recherches ont été réalisées par le Secrétariat pour identifier, à partir des sources officielles, telles que les sites Web nationaux des Etats parties à la Convention, les mesures disponibles. Les mesures obtenues par ce biais 
/ ont été incluses dans la base de données, qui, toutefois, ne prétend pas être exhaustive. 

11. En date du mois de juin 2007, la base de données comprenait les mesures adoptées dans 39 pays. Ces pays sont à des stades différents d’application de l’accès et du partage des avantages et ont adopté différentes approches, reflétant leurs structures administratives nationales, priorités, spécificités culturelles et sociales, pour réglementer l’accès et le partage des avantages.
a.
Aperçu général des derniers développements en matière d’accès et de partage des avantages
12. Aux fins de l’analyse, les mesures nationales relatives à l’accès et au partage des avantages ont été divisées en trois principales catégories selon le niveau de développement des régimes respectifs adoptés par les Parties. Cette analyse considère les pays qui projettent d’élaborer des mesures, les pays qui ont pris des mesures pour élaborer un régime d’accès et de partage des avantages et, enfin, les pays qui ont instauré des mesures d’accès et de partage des avantages.


1)  Pays projetant d’élaborer des mesures d’accès et de partage des avantages
13. Comme il ressort des 3e rapports nationaux reçus jusqu’au mois de décembre 2006 
/, un certain nombre de pays, comme le Cameroun, la Chine, les Comores, le Congo, la Finlande et le Lesotho, s’emploient à planifier l’élaboration de mesures d’accès et de partage des avantages.


2) Pays ayant pris des mesures pour élaborer un régime d’accès et de partage des avantages
14. Les pays qui ont amorcé un processus d’élaboration d’un régime d’accès et de partage des avantages inclus:

a)
Certains pays font référence à l’accès et au partage des avantages dans leurs stratégies et plans d’action nationaux relatifs à la diversité biologique ou autres mesures administratives en recommandant l’élaboration d’un régime d’accès et de partage des avantages mais sans l’avoir encore réglementé en détail (comme le Canada 
/, la République centrafricaine, les Etats fédérés de Micronésie, le Honduras, Niue et le Vietnam). 

b)
Plusieurs pays ont entrepris (certains sur la base d’une stratégie nationale) d’établir un régime d’accès et de partage des avantages et ont élaboré des projets de mesures. Figurent parmi ces pays l’Argentine 
/, le Bangladesh 
/, le Cambodge 
/, le Chili 
/, la Côte d’Ivoire 
/, l’Estonie 
/, le Guatemala 
/, l’Indonésie 
/, le Liban 
/, Madagascar 
/, la Malaisie 
/, la Namibie 
/, le Népal 
/, le Pakistan 
/, le Samoa 
/, les Seychelles 
/, Sainte-Lucie 
/, la République arabe syrienne 
/ et la Thaïlande 
/.

3) Pays ayant instauré des mesures d’accès et de partage des avantages
15. Pour finir, des mesures d’accès et de partage des avantages sont entrées en vigueur dans un certain nombre de pays: 

a)

Certains de ces pays ont mis en place des mesures législatives (orientées sur l’environnement et/ou la diversité biologique) traitant de l’accès et du partage des avantages d’une manière générale, sans détailler le processus d’accès et de partage des avantages. 
/ Parmi ceux-ci, les pays tels que le Salvador 
/, Cuba 
/, le Malawi 
/, le Mexique 
/ et le Nicaragua 
/ sont en train d’élaborer des règles ou autres mesures spécifiques aux fins d’instaurer un régime d’accès et de partage des avantages plus détaillé. Cependant, ces règles n’ont toujours pas été adoptées. 

b)
Plusieurs pays traitent de l’accès et du partage des avantages de façon plus détaillée. 
· Des pays ont adopté une mesure législative (orientée sur l’environnement et/ou la diversité biologique), portant sur l’accès et le partage des avantages d’une manière générale, ainsi que des règles spécifiques, qui sont entrées en vigueur (comme l’Australie, le Kenya, l’Ouganda et le Panama 
/).

· D’autres pays ont traité l’accès et le partage des avantages de façon beaucoup plus détaillée, directement par l’adoption d’une mesure législative (orientée sur l’environnement et/ou la diversité biologique) 
/. Un sous-ensemble de ces pays doit adopter des réglementations pour traiter de façon plus détaillée les éléments spécifiques de l’accès et du partage des avantages concernant, par exemple, les formalités et les procédures. 
/ D’autre pays, comme le Brésil 
/, le Costa Rica, l’Inde et les Philippines, ont déjà adopté des règles ou des réglementations complémentaires.
c)
Les pays de la Communauté andine (la Bolivie, la Colombie, l’Equateur, le Pérou et le Venezuela) disposent d’un régime commun sur l’accès aux ressources biologiques, instauré par la décision 391 de la Commission de la Communauté andine. Bien que la décision 391 soit devenue contraignante mais sans faire obligation d’élaborer quelle que nouvelle loi nationale que ce soit, des mesures nationales ont été élaborées pour en faciliter l’application au niveau national. Ces pays ont choisi de procéder de différentes façons. La Bolivie a adopté une réglementation détaillée de la décision 391 sur le régime commun d’accès aux ressources génétiques 
/. Le Venezuela a adopté une loi sur la biodiversité régissant l’accès et le partage des avantages 
/ qui répond à la majorité des questions du régime mais qui doit être complétée par des règlements. Le Pérou a également adopté plusieurs lois et règlements relatifs à l’accès aux ressources génétiques 
/. Cependant, ceux-ci ne traitent pas des procédures d’accès et de partage des avantages, à l’exception de la loi n° 27811 
/ qui vise tous les aspects du régime d’accès et de partage des avantages, mais s’applique uniquement aux savoirs collectifs des peuples autochtones. L’Equateur a élaboré une loi spéciale sur la conservation et l’utilisation durable de la diversité biologique traitant de l’accès et du partage des avantages sous son titre IV, chapitre VI. Enfin, la Colombie a adopté des décrets visant à établir une autorité nationale compétente pour mettre en œuvre la décision 391. 
/
b.
Analyse des mesures d’accès et de partage des avantages adoptées au niveau national

16. Sur la base de l’examen des mesures arrêtées par les pays de la 3e catégorie, ayant adopté des mesures sur l’accès et le partage des avantages, les considérations qui suivent fournissent une analyse comparative des principales dispositions de ces mesures traitant de l’établissement d’autorités nationales compétentes, du consentement préalable donné en connaissance de cause, des conditions convenus d’un commun accord, y compris le partage des avantages, des droits de propriété intellectuelle et des mesures de mise en conformité. L’analyse n’est pas nécessairement exhaustive et n’a pas pour but de procéder à un examen détaillé des différents systèmes d’accès et de partage des avantages adoptés par les différents pays.
17. Il est difficile de tirer des conclusions générales de l’analyse de ces mesures du fait que les pays ont adopté des approches différentes en termes de types de mesures adoptées. Alors que certains pays ont adopté une seule mesure, d’autres pays ont adopté un ensemble de mesures incluant, par exemple, une stratégie nationale, une loi et des lignes directrices. Plusieurs pays procèdent toujours à l’élaboration de leurs systèmes nationaux si bien que l’ensemble des mesures en place est souvent incomplet (par exemple, un certain nombre de pays s’emploient à élaborer des lignes directrices ou des réglementations pour parfaire leur législation). En outre, les procédures et structures nationales adoptées présentent une grande diversité. Dans certains pays, la réglementation de l’accès et du partage des avantages relève de différents échelons de l’administration. C’est le cas, par exemple, de pays comme l’Argentine, l’Australie, le Brésil et la Malaisie qui ont élaboré des mesures aux niveaux national/fédéral et au niveau étatique.
18. Il est intéressant de noter que plusieurs régimes sont expressément applicables aux ressources génétiques in situ et ex situ de même que certains de ces régimes établissent différentes procédures pour chacun de ces groupes de ressources génétiques. 
/ Egalement, de nombreux pays mentionnent explicitement la non application de leur régime d’accès et de partage des avantages aux catégories spécifiques de ressources, telles que les ressources génétiques humaines 
/, les ressources génétiques obtenues ou échangées pour l’utilisation ou la consommation directes ou pour les pratiques traditionnelles 
/ ainsi que les ressources génétiques relevant du Traité international sur les ressources phytogénétiques pour l’alimentation et l’agriculture de l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO). 
/
19. Les autorités nationales compétentes. La plupart des pays dotés de régimes détaillés ont établi une ou plusieurs autorités nationales compétentes. Dans certains cas, l’autorité nationale compétente est une organisation déjà existante, alors que dans d’autres, une nouvelle organisation a été créée par la mesure relative à l’accès et au partage des avantages. Certains pays ont mis en place plus d’une autorité compétente (tels que les Philippines) ou ont établi un nouveau service spécifique au sein d’un organisme existant (tels que le Panama). Certains pays ont choisi, comme la ou les autorités nationales compétentes, une organisation environnementale générale (tel que l’Afghanistan, le Kenya et le Nicaragua), quand d’autres ont créé un organisme spécifique pour traiter de la diversité biologique (tel que le Costa Rica, l’Ethiopie, l’Inde et le Vanuatu) ou, plus spécifiquement, des questions sur l’accès et le partage des avantages (tel que le Brésil). Plusieurs de ces mesures fournissent également des indications sur la composition et les tâches des autorités nationales compétentes (cas de la Bolivie, du Brésil, de l’Ethiopie, du Kenya, de l’Inde, du Panama et du Vanuatu).

20. Consentement préalable donné en connaissance de cause. Chaque régime d’accès et de partage des avantages fait obligation de formuler un certain type de demande d’accès afin d’obtenir l’accès aux ressources génétiques. Ces dispositions contiennent également des indications sur les renseignements spécifiques que devrait contenir une demande d’accès 
/ et sur la procédure aboutissant à l’autorisation ou au refus. 
/ Dans certains pays, des frais de demande ou des redevances sur la collecte sont également exigés. 
/ L’autorisation ou le refus d’octroyer l’accès est donné par l’autorité nationale compétente. Néanmoins, alors que certains régimes se contentent de l’accord de l’autorité compétente 
/, la majorité des mesures examinées exigent également le consentement préalable donné en connaissance de cause de l’autorité compétente/du fournisseur de la ressource de la zone géographique où les ressources génétiques doivent être collectées. Les fournisseurs de ressources sont généralement les communautés autochtones et locales ou les autres parties prenantes pertinentes, telles que les propriétaires privés ou les autorités de l’aire de conservation. 
/ Un grand nombre de pays prévoient également la protection des savoirs traditionnels associées aux ressources génétiques dans le cadre de leur régime national 
/. A cet égard, certains de ces pays exigent l’obtention du consentement préalable donné en connaissance de cause des propriétaires/détenteurs des savoirs traditionnels. 
/

21. Certains régimes requièrent le consentement préalable donné en connaissance de cause des parties prenantes pertinentes et/ou que la preuve du consentement préalable donné en connaissance de cause soit communiquée à la ou les autorités nationales compétentes avant la délivrance du permis d’accès ou la signature du contrat d’accès (tels qu’en Afghanistan, en Afrique du Sud, en Ouganda,  au Panama et au Vanuatu). 
/ En outre, des pays ont adopté différentes prescriptions en matière d’accès en fonction du type de demandeur. Par exemple, les régimes de l’Inde 
/, de la Bolivie 
/, du Brésil 
/ et des Philippines 
/ contiennent différentes procédures applicables aux nationaux et aux étrangers qui veulent obtenir l’accès aux ressources génétiques. D’autres pays, comme l’Afrique du Sud 
/, l’Australie 
/, le Bhoutan 
/, le Costa Rica 
/ et les Philippines 
/, ont établi différentes prescriptions selon que l’accès doive être accordé à des fins commerciales ou non commerciales. Certains pays, tels que l’Ethiopie 
/, le Kenya 
/ et l’Ouganda 
/ tiennent compte de ces deux considérations pour soustraire de leur régime d’accès et de partage des avantages les activités de recherche menées à des fins d’éducation et entreprises par les institutions nationales. Enfin, des pays délivrent un certificat une fois seulement le consentement préalable donné en connaissance de cause obtenu ou à des fins d’exportation. 
/

22. Conditions convenues d’un commun accord, y compris le partage des avantages. La majorité des systèmes nationaux existants stipulent que les conditions convenues d’un commun accord pour l’accès et le partage des avantages doit être énoncées dans un accord. Les mesures prévoient, en règle générale, le partage des avantages avec l’Etat (ou l’autorité nationale compétente) ou avec les communautés autochtones et locales ou les autres fournisseurs de ressources 
/, et, dans la plupart des cas, avec les deux. 
/ Les modalités du partage des avantages peuvent être stipulées dans différents types d’accords. Selon le régime, elles peuvent être arrêtées dans un contrat d’accès ou un accord de transfert de matériel, sous d’autres conditions convenues d’un commun accord (quant à l’accès, à l’utilisation des ressources collectées, à l’obligation de faire rapport, etc.), ou dans un accord spécifique de partage des avantages. Dans certains pays, l’accord renfermant les modalités de partage des avantages est négocié par la ou les autorités nationales compétentes 
/ tandis que dans d’autres, la ou les autorités nationales compétentes se limitent à approuver l’accord négocié entre, d’une part, les communautés autochtones et locales ou toute partie prenante pertinente et, d’autre part, le demandeur. 
/ Certaines mesures prévoient également la consultation des parties prenantes pertinentes par la ou les autorités nationales compétentes avant qu’un contrat soit conclu 
/ ou la possibilité de signer des accords parallèles entre, d’une part, le demandeur et, d’autre part, la ou des autorités nationales compétentes et les parties prenantes pertinentes (les communautés locales et les fournisseurs). 
/ Il convient de noter que bon nombre de pays prévoient également que les propriétaires/détenteurs des savoirs traditionnels associés aux ressources génétiques recueilleront une partie des avantages découlant de l’utilisation de leurs savoirs traditionnels. 
/

23. Certaines mesures prévoient différents types d’accords selon que les ressources génétiques sont ou non obtenues à des fins de recherche ou à des fins commerciales. 
/ La majorité des mesures prévoient également, de manière plus ou moins détaillée, un nombre minimum de clauses devant figurer dans le contrat. 
/ Les clauses types incluent: la zone géographique où les ressources génétiques doivent être collectées, la quantité devant être collectée, la finalité de l’accès, la durée du contrat, ainsi que plusieurs engagements du demandeur tels que la fourniture d’échantillons des spécimens collectées et la mise au courant de l’autorité nationale compétente de toute recherche-développement ultérieure.
24. Les indications fournies sur les types d’avantages devant être partagés varient selon les mesures. D’une manière générale, les mesures prévoient des avantages monétaires tirés de l’utilisation commerciale des ressources récoltées par le partage des redevances, ainsi que des avantages non monétaires, tels que le renforcement des capacités, l’accès à la technologie et le transfert de technologie. 
/ Concernant les avantages non monétaires, certains pays prévoient la participation des citoyens ou institutions locaux dans la recherche, la collecte et le développement technologique des produits issus des ressources biologiques et génétiques 
/. Certaines mesures font également obligation de divulguer l’origine des ressources génétiques ou des savoirs traditionnels dont il est fait référence dans les publications ou autres utilisations et disséminations 
/. Il est toutefois intéressant de noter que des pays axent leurs efforts seulement sur les avantages monétaires 
/ ou non monétaires 
/. Tandis que certains pays traitent du partage équitable des avantages uniquement au cas par cas 
/, d’autres pays fixent le pourcentage minimum ou maximum de leur participation aux avantages. 
/ Quelques pays donnent d’autres précisions aussi concernant l’usage pour lequel les avantages obtenus devraient être affectés tel que, par exemple, la conservation de la diversité biologique et la promotion des savoirs communautaires. 
/ Certains pays prescrivent également la création d’un Fonds, dans lequel les avantages perçus par l’Etat ou non alloués aux parties prenantes seront conservés. 
/ Enfin, des mesures établissent également les conditions du transfert des ressources génétiques à des tiers ou stipulent que ces conditions seront énoncées dans l’accord. 
/ 

25. Certificat d’origine/source/provenance légale. Plusieurs pays exigent la délivrance pour les ressources génétiques d’un certificat d’origine par l’autorité nationale compétente permettant d’attester que les conditions sous lesquelles l’accès a été octroyé ont été remplies. 
/ Par ailleurs, des pays, comme l’Afghanistan, requièrent un certificat d’origine (ou l’équivalent d’un certificat) pour l’exportation ou l’importation de toute ressource génétique. 
/
26. Les droits de propriété intellectuelle concernant l’accès et le partage des avantages sont traités par la majorité des systèmes d’accès et de partage des avantages examinés, de différentes façons et à des degrés divers. 
/ Plusieurs mesures traitent des droits de propriété intellectuelle à travers le partage des avantages par le partage des redevances, 
/ ou prescrivent que l’accord doit déterminer la propriété conjointe des droits de propriété intellectuelle 
/, ou établissent les conditions convenues d’un commun accord afin de déterminer qui est le propriétaire/détenteur de ces droits 
/. En plus des pays du Pacte andin, les pays, tels que le Brésil, le Costa Rica, l’Ethiopie, l’Inde et le Panama, 
/ ont établi, en vertu des décisions 391 et 486, des mesures comprenant des références spécifiques à l’obligation de divulguer l’origine des ressources génétiques et des savoirs traditionnels associés dans les demandes d’octroi de droits de propriété intellectuelle pour les produits ou procédés issus des ressources génétiques ou des savoirs traditionnels associées à ces ressources génétiques. Il convient de noter toutefois que certains pays, y compris des pays n’ayant pas élaboré de mesures spécifiques d’accès et de partage des avantages, traitent de la question de la divulgation par le biais de leur législation sur les brevets. 
/ 

27. Par ailleurs, plusieurs prescriptions spécifiques relatives aux droits de propriété intellectuelle figurent dans les mesures d’accès et de partage des avantages. Par exemple, la législation costaricienne 
/ stipule que l’autorité compétente chargée des droits de propriété intellectuelle doit consulter l’autorité nationale compétente avant de conférer des droits de propriété intellectuelle aux innovations impliquant des éléments de la diversité biologique, ceci aux fins de veiller à ce que les obligations prescrites pour l’accès à la ressource soient remplies. L’Ethiopie, l’Inde et l’Ouganda disposent que l’autorisation préalable de l’autorité nationale compétente (National Biodiversity Authority) doit être obtenue avant de formuler une demande d’octroi de droits de propriété intellectuelle pour une invention issue d’une ressource biologique ayant été obtenue sur leur territoire 
/, tandis que le Bhoutan exige une notification de l’autorité nationale compétente 
/. D’autres pays disposent que les autorités compétentes peuvent dénoncer l’octroi des droits de propriété intellectuelle (tels que l’Inde 
/) ou examinent les brevets et autres droits de propriété intellectuelle enregistrés à l’extérieur de leur pays respectif sur la base des ressources nationales génétiques ou des savoirs collectifs des peuples autochtones, afin de les faire annuler ou de réclamer les avantages découlant de leur utilisation (tels que le Pérou 
/ et le Venezuela 
/). 

28. Les mesures de mise en conformité. Les mesures examinées incluent généralement des dispositions relatives à la mise en conformité. Celles-ci peuvent englober, selon les pays, la surveillance, la communication d’informations, la mise en application, les infractions/délits, les indemnités/sanctions et le règlement des différends. 

29. Seuls quelques mesures portent sur la surveillance, la communication d’informations et la mise en application aux fins de garantir le respect des mesures d’accès et de partage des avantages. La désignation d’inspecteurs, la participation de la société civile à des fins de surveillance et la présentation de rapports par les utilisateurs figurent parmi les mécanismes établis par certains pays. 
/ 

30. Les mesures indiquent généralement que toute infraction aux dispositions de la législation, de la réglementation ou des lignes directrices, ainsi que tout accès non autorisé aux ressources génétiques ou biologiques feront l’objet de sanctions. Qui plus est, bon nombre de mesures énoncent que le non respect des dispositions/clauses d’un accord relatives à l’accès et au partage des avantages seront également soumis à des sanctions. Par ailleurs, certaines mesures prévoient des sanctions dans le cas où un individu communiquerait de faux renseignements ou documents dans le but d’obtenir la demande de permis de collecte (tels qu’en Afrique du Sud, dans l’Etat du Queensland (Australie), en  Ethiopie, en Ouganda 
/ et au Panama) et/ou fait obstruction à un inspecteur dans l’exercice de ses fonctions (tels qu’en Afghanistan 
/). 
31. Les sanctions vont d’un avertissement écrit 
/ à une amende/contravention (une échelle des amendes est parfois donnée) 
/, la saisie/confiscation des spécimens/échantillons 
/, la suspension de la vente du produit 
/, l’annulation de l’autorisation/de l’accord ou le retrait de la licence/du permis 
/, l’interdiction d’entreprendre des activités de prospection des ressources biologiques et génétiques 
/ et, pour terminer, l’emprisonnement. 
/. 

32. Il est intéressant de noter que certains pays, comme l’Afrique du Sud 
/, prescrivent des amendes plus élevées lorsque les infractions impliquent des spécimens des espèces menacées ou protégées, qui peuvent être, dans cet exemple précis, jusqu’à 3 fois supérieure à la valeur commerciale des spécimens. Le Brésil 
/ prévoit également une amende plus élevée en cas d’infraction commise par une personne morale. Par ailleurs, en cas de récidives, l’Inde et le Brésil 
/ imposent une amende supplémentaire, qui peut être plus élevée. De nombreuses mesures énoncent également la possibilité de cumuler les deux peines, amende plus emprisonnement. 
/ Il est intéressant de mentionner que sans préjudice de sanctions administratives, la loi provisoire brésilienne stipule que l’utilisation économique d’un produit ou d’un procédé élaboré à partir des ressources génétiques ou des savoirs connexes obtenus de façon contraire à la loi sera assujettie au paiement d’au moins 20 % du revenu brut tiré de la commercialisation ou des redevances, que le produit ou le procédé soit protégé ou non par la propriété intellectuelle. Il convient également de noter que la loi indienne sur la protection de la diversité biologique prévoit différentes peines selon que l’auteur de l’infraction est une personne étrangère ou locale. 
/
33. Certaines dispositions traitent également des mécanismes de règlement des différends, telles que les lignes directrices des Philippines. 
/ A cet égard, certains pays autorisent l’autorité nationale compétente à appliquer des sanctions 
/ et ont désigné une ou des instances judiciaires pouvant être saisies d’un différend se rapportant au régime d’accès et de partage des avantages. 
/ Dans le cas d’une infraction commise par une entreprise, certaines mesures disposent également que toute personne assurant la direction de l’entreprise au moment de l’infraction sera tenue pour responsable et punit en conséquence. 
/ 

34. Certaines mesures permettent également la limitation de l’accès accordé à l’origine ou la modification des clauses de l’accord d’accès initiales, dans des circonstances particulières, telles qu’un impact négatif sur l’environnement, la menace d’une érosion génétique ou la violation des valeurs culturelles des communautés. 
/
35. Autres. Certains régimes renferment également des règles et des procédures, tel qu’un registre public des permis d’accès délivrés, visant à accroître la sensibilisation du public à l’égard du processus d’accès et de partage des avantages. 
/  Bon nombre de mesures prévoient également des formulaires standards pour les demandes, le consentement préalable donné en connaissance de cause, les permis d’accès, les contrats d’accès, les accords de transfert de matériel, les accords de partage des avantages, etc. 
/
36. Tandis que plusieurs pays ont adopté des mesures d’accès et de partage des avantages, la majorité des Parties à la Convention ne disposent toujours pas de mesures nationales dans ce domaine. Dans certains pays, l’accès et le partage des avantages sont réglés par les mesures adoptées avant l’entrée en vigueur de la réglementation de l’accès et de la gestion des ressources biologiques de la Convention (aussi elles n’ont pas été adoptées avec, à l’esprit, les dispositions sur l’accès et le partage des avantages de la Convention). Néanmoins, il a été constaté que ces mesures offrent, dans la pratique, des solutions utiles au traitement des situations d’accès et de partage des avantages. Elles prescrivent généralement des permis de collecte ou de recherche comme conditions de l’accès, seulement, et ne traitent que rarement du partage des avantages. Néanmoins, il doit être mentionné que quelques pays ont adopté des mesures concernant les ressources spécifiques ou les ressources situées dans des zones spécifiques qui traitent également de l’accès et du partage des avantages. Par exemple, le Guatemala a édicté des règlements concernant les zones protégées pour l’accès aux ressources de la faune et de la flore sauvages et stipule que le partage des avantages découlant de la brevetabilité ou de la commercialisation des résultats obtenus ne sera pas inférieur à 50 % des bénéfices réalisés 
/. Pour sa part, le Nigeria a établi un régime de prospection biologique pour les parcs nationaux « intégrant les concepts de consentement préalable donné en connaissance de cause, de partage des avantages, de conditions convenues d’un commun accord et d’accès à la technologie ». 
/. 

B.
Mesures relatives à l’accès et au partage des avantages adoptées par les Parties en qualité d’utilisateurs de ressources génétiques
37. Cette section examine les mesures visant à garantir le respect du consentement préalable donné en connaissance de cause des Parties contractantes fournissant les ressources génétiques et des conditions convenues d’un commun accord en vertu desquelles l’accès a été octroyé. La sous-section 1 décrit succinctement les initiatives et les mesures gouvernementales, et la sous-section 2 a trait aux codes de conduite et aux lignes directrices adoptés par les différents secteurs.

1.
Initiatives/mesures gouvernementales
a.
Vulgarisation/sensibilisation du public/échange et collecte de renseignements
Enquêtes
38. Des études ont été réalisées respectivement en Belgique, en Allemagne et au Royaume-Uni en vue d’évaluer le niveau de familiarisation des utilisateurs des ressources génétiques avec les dispositions sur l’accès et le partage des avantages de la Convention et les Lignes directrices de Bonn, ainsi que leur application pratique. 
/
39. En 2006, la DG environnement du service public fédéral (SPF) belge Santé, Sécurité de la chaîne alimentaire et Environnement a financé une enquête sur l’ampleur des connaissances et le degré d’utilisation des dispositions de la Convention sur la diversité biologique sur l’accès et le partage des avantages (notamment les Lignes directrices de Bonn) par les utilisateurs belges des ressources génétiques. L’étude a été conduite en 2006 par l’Unité de recherches sur la biodiversité du Centre de philosophie du droit de l’Université catholique de Louvain (spécialisée dans les questions d’accès et de partage des avantages). Son objectif était de consolider la politique belge nationale et internationale sur l’accès et le partage des avantages et de connaître la situation exacte relative aux dispositions d’accès et de partage des avantages, et aux utilisateurs des ressources génétiques en Belgique. L’étude visait à identifier, sur la base des renseignements collectés auprès de tous les acteurs potentiels belges impliqués dans l’échange de ressources génétiques, les mesures spécifiques devant être prises afin d’accroître la participation des parties prenantes,. Les principaux résultats de l’étude indiquent que les collections et les secteurs de la recherche ont une bonne connaissance de la Convention sur la diversité biologique et que son application concerne plus l’acquisition du consentement préalable donné en connaissance de cause que le partage des avantages. 
/

40. Au début de l’année 2005, le Royaume-Uni a transmis au Secrétariat de la Convention sur la diversité biologique, et mis à disposition des Parties à la troisième réunion du Groupe de travail sur l’accès et le partage des avantages, des exemplaires de l’analyse intitulée « Review of the Experience of Implementation by the United Kingdom Stakeholders of Access and Benefit-sharing Arrangements under the Convention on Biological Diversity » (Examen de l’expérience des parties prenantes du Royaume-Uni en matière d’application des arrangements d’accès et de partage des avantages dans le cadre de la Convention sur la diversité biologique). Les recommandations de cette étude se rapportent notamment aux avantages, à court terme et à moyen terme, de l’accroissement de la sensibilisation des acteurs au concept d’accès et de partage des avantages et aux prescriptions/obligations qui s’y rapportent. Ces recommandations ont été avalisées par les Ministres de l’environnement du Royaume-Uni. 
/ 

41. En 2005, le Ministère allemand de l’environnement a publié une étude sur « les utilisateurs des ressources génétiques en Allemagne », qui a été distribuée aux participants de la troisième réunion du Groupe de travail sur l’accès et le partage des avantages. L’étude analyse le degré de sensibilisation et de connaissance des utilisateurs des ressources génétiques en Allemagne concernant la réglementation relative à l’accès et au partage des avantages, et formule des recommandations sur la façon d’accroître la participation des parties prenantes. 
/
Portails Internet
42. La Communauté européenne a établi un portail Internet fournissant des renseignements sur l’accès et le partage des avantages 
/ en tant que partie intégrante du Centre d’échange de la Communauté européenne pour la diversité biologique. Le portail européen sur l’accès et le partage des avantages est utilisé pour mettre à disposition des correspondants chargés de l’accès et du partage des avantages dans les Etats membres et d’un groupe croissant de parties prenantes, provenant des gouvernements, des organismes de recherche, des entreprises privées et des ONG, qui se sont enregistrées, des informations relatives à l’application des Lignes directrices de Bonn. 
/

43. En outre, les Etats membres de la Communauté européenne, tels que le Royaume-Uni, les Pays-Bas et l’Allemagne 
/, ainsi que le gouvernement canadien 
/ et l’Australie, ont mis en place des portails Internet nationaux consacrés aux questions d’accès et de partage des avantages.

Application des Lignes directrices de Bonn 

44. Dans le cadre de la coopération entre pays nordiques, le Danemark, la Finlande, la Norvège et la Suède ont contribué, en 2006, à l’élaboration d’un guide visant à faire connaître et à expliquer les Lignes directrices de Bonn et leurs implications pour les utilisateurs et les fournisseurs de ressources génétiques. Ce guide a été traduit dans les quatre langues nordiques (suédois, danois, finlandais et norvégien). Le texte complet est disponible à l’adresse Internet suivante: http://www.norden.org/pub/ovrigt/orvrigt/US2006448.pdf 
/

45. Les Lignes directrices de Bonn ont été traduites en japonais en septembre 2002 et faites connaître par une série de séminaires publics et de symposiums internationaux ayant eu lieu dans les principales villes du pays. Des lignes spécifiques à l’intention des utilisateurs ont été par la suite élaborées par le Ministère japonais de l’économie, du commerce et de l’industrie (METI). Les « Lignes directrices sur l’accès des utilisateurs japonais aux ressources génétiques » ont été publiées le 1er avril 2005. Afin de promouvoir leur diffusion, le Ministère japonais de l’économie, du commerce et de l’industrie (METI), en coopération avec l’Association japonaise des bio-industries, a tenu des séminaires publics dans six principales villes disséminées à travers le pays. 
/ 

Ateliers/dialogues/consultations

46. Des groupes de travail et/ou des consultations avec les parties prenantes ont été organisés dans plusieurs pays, tels que le Danemark, l’Espagne, la Finlande, la Norvège et la Suède, afin de mieux faire connaître les dispositions sur l’accès et le partage des avantages de la Convention sur la diversité biologique et les Lignes directrices de Bonn, ainsi que d’évaluer le niveau actuel de sensibilisation des utilisateurs/parties prenantes potentiels et d’accroître leur participation aux activités liées à l’accès et au partage des avantages. 
/

47. Les activités spécifiques menées au sein de la Communauté européenne et de ses Etats membres sont les suivantes 
/:

-  Des Etats membres, tels que la Belgique ou la France, ont procédé à des consultations approfondies avec les utilisateurs des ressources génétiques afin de mieux faire connaître les questions relatives à l’accès et au partage des avantages. 

-  En novembre 2005, l’Allemagne a tenu un atelier international des utilisateurs qui a rassemblé des chercheurs, des représentants des collections ex situ et des jardins botaniques. Ont été présentées, à cette réunion, les différentes mesures et activités de mise en conformité relatives à l’accès et au partage des avantages adoptées par les jardins botaniques et les instituts universitaires de recherche. L’atelier a également démontré la nécessité de prendre en considération les instruments existants lors de l’élaboration des nouvelles politiques en matière d’accès et de partage des avantages.
-  En novembre 2006, un atelier nordique a été organisé à l’attention des utilisateurs des pays nordiques. L’atelier a conclu que des informations supplémentaires ainsi que l’élaboration d’instruments pour faciliter le respect des règles d’accès étaient nécessaires. Un projet nordique pour la mise œuvre de ces conclusions sera examiné en 2007.

48. Par ailleurs, les réunions d’experts organisées par la Commission et les Etats membres impliquant les utilisateurs des ressources génétiques dans l’Union européenne sont devenues un procédé courant des préparations européennes aux réunions de la Convention sur la diversité biologique sur l’accès et le partage des avantages. 

49. Au Japon, des ateliers bilatéraux ont été organisés avec d’autres pays, comme l’Australie, l’Indonésie, la Malaisie, la Mongolie, le Myanmar, la Thaïlande et le Vietnam, en vue de partager les renseignements à disposition et les expériences acquises concernant les politiques, législations et systèmes  réglementaires nationaux respectifs intéressant la Convention sur la diversité biologique et, plus particulièrement, l’accès et le partage des avantages, et, ainsi, approfondir la compréhension mutuelle. 
/ 

50. En Suisse, « un groupe de travail national sur l’accès et le partage des avantages a été créé au début de l’année 2003 par l’Office fédéral Suisse de l’environnement et l’Office fédéral suisse de l’agriculture. Ce groupe de travail est composé de représentants de parties prenantes gouvernementales et non gouvernementales, y compris les instituts de recherche universitaires, le secteur privé, les producteurs de semences, les jardins botaniques et les organisations non gouvernementales. Les principales tâches de ce groupe de travail sont:
· d’identifier les besoins spécifiques et les activités de chaque partie prenante,
· d’aider les parties prenantes à élaborer des mesures sectorielles, 

· de favoriser la coordination de l’échange de renseignements (par le biais du Centre d’échange) et de sensibiliser davantage l’opinion publique et les professionnels à l’accès et au partage des avantages,
· d’élaborer une stratégie nationale sur l’accès et le partage des avantages comprenant des mesures coordonnées,
· de suivre les activités internationales ayant lieu dans le cadre de la Convention sur la diversité biologique (notamment les discussions sur l’élaboration d’un « régime international sur l’accès et le partage des avantages ») et le Traité international de la FAO. » 
/

51. Le Canada a également entrepris des activités de vulgarisation avec les parties prenantes au cours desquelles la position et les intérêts d’un vaste ensemble de parties prenantes canadiennes ont été recueillis. Ces dialogues avec les parties prenantes aident les responsables de l’élaboration des politiques à comprendre le contexte dans lequel les ressources génétiques sont actuellement utilisées et fournies au Canada, ainsi que les impacts positifs et négatifs potentiels du consentement préalable donné en connaissance de cause et des conditions convenues d’un commun accord. 
/

52. Les développements au Canada en sont au stade des discussions d’orientation aux niveaux fédéral, provincial et territorial: 

« En tant que première mesure, le Groupe de travail fédéral/provincial/territorial sur l’accès et le partage des avantages a établi un document qui traite des questions de politique ayant surgi lors de l’application de l’accès et du partage des avantages, y compris les questions relatives au consentement préalable donné en connaissance de cause et aux conditions convenues d’un commun accord. 

S’appuyant sur ce document et ayant présent à l’esprit les Lignes directrices de Bonn, le groupe a entrepris dernièrement une discussion et un examen approfondis des nombreux aspects juridiques et socio-économiques liés à l’élaboration d’un système de consentement préalable donné en connaissance de cause et à la négociation de conditions convenues d’un commun accord.
Figurent au cœur de cet examen la question de la propriété des ressources génétiques et des savoirs traditionnels connexes au Canada ainsi que la question de savoir qui aurait la qualité pour accorder le consentement préalable donné en connaissance de cause et à négocier les conditions convenues d’un commun accord. Le groupe a également examiné les questions touchant à la façon dont le consentement préalable donné en connaissance de cause peut être lié aux accords sur les revendications territoriales en vigueur, au rôle approprié des gouvernements dans la détermination des conditions convenues d’un commun accord ainsi qu’à la nécessité de garantir la transparence et l’efficacité des systèmes de consentement préalable donné en connaissance de cause et des systèmes de conditions convenues d’un commun accord.

Le concours de différentes juridictions canadiennes, aux niveaux fédéral, provincial ou territorial, est capital à la garantie de la pertinence du système et de la capacité de l’ensemble des acteurs impliqués dans le système de s’y conformer. » 
/

b.
Soutien accordé aux initiatives des parties prenantes
53. Comme il ressort des communications soumises par la Communauté européenne et ses Etats membres aux réunions antérieures du Groupe de travail, la Commission européenne a soutenu des groupes de parties prenantes, y compris les collections ex situ, pour la mise en œuvre des politiques institutionnelles et des codes de conduite sur l’accès et le partage des avantages. Par exemple, la Commission a appuyé l’élaboration du Code de conduite international relatif à la réglementation de l’accès aux micro-organismes et à leur utilisation durable 
/ par les Collections coordonnées belges de micro-organismes, et 16 autres organisations à travers le monde. 
/ 

54. En outre, dû en partie aux activités de sensibilisation/vulgarisation susmentionnées, les utilisateurs des ressources génétiques, comme l’industrie pharmaceutique, le secteur des biotechnologies, les jardins botaniques et les collections ex-situ, ont déjà élaboré ou procèdent à l’élaboration et à l’application des codes de conduite établissant les meilleures pratiques en matière d’accès et de partage des avantages dans leurs domaines d’activité respectifs. 
/
55. En Suisse, « l’Office fédéral suisse de l’environnement a prié l’Académie suisse des sciences de sensibiliser les parties prenantes impliquées dans des travaux de recherche universitaire se rapportant aux questions relatives à l’accès et au partage des avantages, plus particulièrement aux questions liées à l’application des Lignes directrices de Bonn, et l’a subventionnée à cette fin. En tant que première mesure, une enquête a été réalisée pour déterminer le niveau de familiarisation des parties prenantes avec les questions d’accès et de partage des avantages et évaluer le nombre de projets de recherche impliquant l’utilisation des ressources génétiques/biologiques et/ou des savoirs traditionnels. En tant que deuxième mesure, les parties prenantes impliquées dans les projets traitant des questions relatives à l’accès et au partage des avantages se sont vues poser des questions plus spécifiques portant sur la situation actuelle en matière d’accès et de partage des avantages. Les résultats de ces deux études ont montré que la grande majorité des parties prenantes ne connaissait pas les dispositions de la Convention sur la diversité biologique, en particulier les dispositions portant sur les questions d’accès et de partage des avantages.   

56. Par conséquent, un manuel visant à informer les milieux académiques sur le système réglant la procédure d’accès et de partage des avantages a été établi dans le cadre d’un processus itératif et participatif, et les divers projets ont été évalués à différentes étapes de la rédaction du manuel par les membres des milieux académiques suisses. La version finale du manuel résultant de ce processus « Access and Benefit-Sharing - Good practice for academic research on genetic resources » a été diffusée largement dans la communauté scientifique Suisse et également présentée et distribuée dans plusieurs réunions et ateliers internationaux. Enfin, un site Internet consacré aux questions relatives à l’accès et au partage des avantages a été lancé au cours de l’été 2006 (http://abs.scnat.ch/). » 
/

57. En outre, une initiative a été élaborée et financée au niveau national pour intégrer tous les jardins botaniques suisses dans le Réseau international d’échange de plantes, en les aidant à élaborer des bases de données permettant de conserver une trace de tout matériel pertinent arrivant ou sortant des jardins. Fin 2006, tous les jardins botaniques suisses d’importance avaient intégré le mécanisme du Réseau international d’échange de plantes. De plus amples renseignements sur ce Réseau sont fournis plus bas, sous le point « Codes de conduite/lignes directrices ».
58. En Suisse, le Secrétariat d’Etat suisse pour les affaires économiques a également financé le développement de « l’outil de gestion de l’accès et du partage des avantages » élaboré par l’Institut international du développement durable (IIDD) et Stratos Inc., en tant qu’instrument d’aide à l’application des Lignes directrices de Bonn. L’outil de gestion de l’accès et du partage des avantages est examiné plus en détail plus bas, sous le point « Codes de conduite/lignes directrices ».

59. Considérant que d’autres secteurs potentiels sont concernés par les questions sur l’accès et le partage des avantages, y compris l’industrie (les industries agroalimentaires, agrochimiques, pharmaceutiques et cosmétiques), ainsi que les jardins botaniques et horticoles, plusieurs autres projets sont en cours en Suisse afin d’évaluer la participation et le degré de sensibilisation exacts de ces secteurs aux questions relatives à l’accès et au partage des avantages. Les premières données sur cette question seront disponibles d’ici à la fin 2007.

60. Pour finir, dans le cadre de la coopération au développement économique, le Secrétariat d’Etat Suisse pour les affaires économiques a versé une contribution au Programme de facilitation du biocommerce de la CNUCED, qui lie les questions de l’utilisation économique durable et de la protection de la diversité biologique. La ressource génétique devrait avoir une valeur économique et la communauté locale devrait tirer avantage du commerce international de leurs ressources génétiques. Des programmes pilotes sont actuellement mis en œuvre en Afrique du Sud, en Bolivie, en Colombie, au Pérou et au Vietnam. Le Secrétariat d’Etat suisse pour les affaires économiques en Suisse a lancé un cas pilote dans ce cadre. Un accord a été conclu entre un détaillant suisse et le gouvernement bolivien aux termes duquel les agriculteurs suisses plantent une variété de pommes de terre de la Bolivie qu’ils vendent au détaillant. Cinq pourcent des recettes tirées des ventes seront remboursés à la communauté locale en Bolivie (le cultivateur des variétés de pommes de terre), l’Institut national de la pomme de terre et la direction des réserves naturelles. Les premières ventes de ces pommes de terre devraient avoir lieu au printemps 2008.
c. Prescriptions en matière d’accès et de partage des avantages et financement public 

61. Le Danemark et la Suède offrent des exemples de situations où les prescriptions en matière d’accès et de partage des avantages doivent être satisfaites comme condition préalable au financement. Au Danemark, il est nécessaire de prendre contact avec les bailleurs de fonds pour les projets de recherche et développement aux fins d’inclure l’application des Lignes directrices de Bonn comme élément des conditions de financement. En Suède, la politique adoptée par l’Agence suédoise de coopération pour le développement international (ASDI) exige l’établissement d’un accord de transfert de matériel entre le fournisseur et le réceptionnaire du matériel génétique dans les activités de coopération en matière de recherche financées par l’Agence qui impliquent du matériel génétique. 
/
62. Les organismes de financement de la recherche en Allemagne et en France entreprennent également des travaux pour l’acceptation de principes directeurs sur l’accès et le partage des avantages énoncés dans le cadre de la Convention sur la diversité biologique. 
/

d.
Divulgation de l’origine/source/provenance légale
63. Les mesures visant à garantir le respect du consentement préalable donné en connaissance de cause et des conditions convenus d’un commun accord dans les Parties contractantes ayant sous leur juridiction des utilisateurs des ressources génétiques incluent également des mesures prescrivant la divulgation de l’origine/source/provenance légale des ressources génétiques dans les demandes d’octroi de droits de propriété intellectuelle. Ces prescriptions revêtent diverses formes.

64. Au niveau national, les pays ont arrêté différentes approches pour répondre à l’obligation de divulgation du pays d’origine des ressources génétiques et des savoirs traditionnels pertinents dans les demandes pertinentes d’octroi de droits de propriété intellectuelle. Certains pays ont choisi de modifier leur loi sur les brevets, d’autres d’inclure une obligation de divulgation dans leur législation sur la diversité biologique ou sur l’accès et le partage des avantages; d’autres encore font toujours référence à cette obligation dans la législation sur les brevets et la législation sur la diversité biologique ou sur l’accès et le partage des avantages. Les paragraphes qui suivent illustrent les diverses approches prises par les pays en rapport avec l’obligation de divulgation. 

65. L’alinéa 27 du Préambule de la Directive 98/44/CE du Parlement européen et du Conseil du 6 juillet 1998 relative à la protection juridique des inventions biotechnologiques stipule que la demande de brevet devrait, le cas échéant, comporter des renseignements concernant le lieu géographique ou d’origine du matériel biologique si celui-ci est connu; ceci, sans préjudice de l’examen des demandes de brevet ou de la validité des droits résultant des brevets délivrés.

66. La directive n’ayant pas créé d’obligation juridiquement contraignante, les pays européens n’ont pas tous adopté une législation sur cette question. Dans le cadre de l’Union européenne, la Belgique, le Danemark, l’Allemagne et la Suède ont adopté une obligation de divulgation comme suit:

· La Belgique a modifié sa législation sur les brevets dans le but de contribuer à rendre transparente l’origine géographique de la source génétique à partir de laquelle les inventions sont directement fondées. La loi modifiée comprend une nouvelle obligation formelle selon laquelle « les demandes de brevets doivent inclure la source géographique du matériel végétal ou animal, si elle est connue, qui est à la base de l’élaboration de l’invention » 
/. 
· Le Danemark a révisé sa loi sur les brevets par l’inclusion d’une disposition exigeant des demandeurs de brevets de fournir des renseignements sur l’origine des ressources génétiques utilisées dans l’invention qui fait l’objet d’une demande de brevet. Aucune sanction n’est prévue dans le système de brevets en cas de non respect, néanmoins sous le droit pénal, des sanctions sont en place en cas de communication de faux renseignements aux autorités publiques. 
/

· La loi allemande sur les brevets du 16 décembre 1980, article 34 a), a été modifiée par la loi sur la mise en œuvre de la Directive de l’Union européenne sur les inventions biotechnologiques, entrée en vigueur le 28 février 2005 
/.

· En Suède, une nouvelle disposition sur la divulgation de l’origine du matériel biologique d’origine végétale ou animale dans les demandes de brevet est entrée en vigueur le 1er mai 2004, conformément à l’article 5 de la réglementation sur les brevets (SFS 2004:162) découlant de la loi sur les brevets. L’article stipule que, dans le cas où l’origine est inconnue, cela sera précisé. Il est également indiqué que « le manque d’information sur l’origine géographique ou sur la connaissance du demandeur quant à son origine est sans préjudice du traitement de la demande de brevet ou de la validité des droits résultant du brevet délivré. » 
/ 

67. La Norvège a également adopté une obligation de divulgation:  

« La Loi norvégienne sur les brevets a été amendée en 2003. Les amendements ont pris effet le 1er février 2004. Un nouveau paragraphe 8 b) a été inclus pour traiter la divulgation de l’origine. Il dispose que la demande de brevet doit inclure des renseignements sur le pays à partir duquel l’inventeur a collecté ou reçu le matériel biologique (le pays fournisseur). S’il suit de la loi nationale du pays fournisseur que l’accès au matériel biologique sera subordonné au consentement préalable, le demandeur informera si ce consentement a ou non été obtenu. 

Si le pays fournisseur n’est pas le même que le pays d’origine du matériel biologique, l’application contiendra également des informations sur le pays d’origine. Par pays d’origine, il faut entendre le pays dans lequel le matériel a été collecté de sources in situ. S’il suit de la loi nationale du pays d’origine que l’accès au matériel biologique sera subordonné au consentement préalable, la demande indiquera si ce consentement a été obtenu. Si les renseignements traités sous cette sous section ne sont pas connus, le demandeur le mentionnera dans la demande. 
Le non-respect de l’obligation de donner des renseignements fera l’objet d’une peine conformément à l’article 166 du Code pénal général. L’obligation de donner des renseignements est sans préjudice du traitement des demandes de brevet ou de la validité des brevets octroyés. » 
/ 
68. La décision 486 de la Communauté andine sur le Régime commun concernant la propriété industrielle énonce également une obligation de divulgation. Elle prescrit la divulgation du contrat d’accès, du consentement préalable donné en connaissance de cause par les communautés autochtones et locales, et de l’acquisition du matériel conformément au droit national, au droit de la Communauté andine et au droit international. Un brevet peut être invalidé en cas de défaut de communication de la copie du contrat d’accès ou de la non obtention du consentement préalable donné en connaissance de cause des communautés autochtones et locales pertinentes, dans le cas d’un brevet octroyé pour un produit ou un procédé issu des ressources génétiques ou des connaissances traditionnelles.
69. Au Brésil, la mesure provisoire 
/ requiert la divulgation de l’origine du matériel génétique et des savoirs traditionnels connexes comme condition à l’octroi des droits de propriété industrielle.

70. En Inde, la divulgation de la source et de l’origine géographique du matériel biologique utilisé pour l’invention est exigée. 
/
71. Au Costa Rica, la loi sur la biodiversité requiert l’obtention d’un certificat d’origine et du consentement préalable donné en connaissance de cause avant d’accorder aux innovations recourant à des éléments constitutifs de la diversité biologique des droits de propriété intellectuelle. 
/ 
72. L’obligation de divulgation est une condition à la brevetabilité pour les pays suivants: les Etats membres de la Communauté andine, le Brésil, le Costa Rica et l’Inde. Dans d’autres pays, comme la Suède, la Norvège et le Danemark, la défaut de divulgation n’influe pas sur le traitement des demandes de brevet ou la validité des droits résultant de ces brevets. Cependant, au Danemark et en Norvège, la non divulgation peut être considérée comme une infraction aux obligations et est punissable au titre du Code pénal.

e.
Le transfert de technologie et la coopération
73. Conformément aux articles 16.3 et 16.4, les Parties contractantes devront prendre les mesures législatives, administratives ou réglementaires voulues « pour que soit assuré aux Parties contractantes qui fournissent des ressources génétiques, en particulier celles qui sont des pays en développement, l’accès à la technologie utilisant ces ressources et le transfert de ladite technologie selon des modalités mutuellement convenues, y compris à la technologie protégée par des brevets et autres droits de propriété intellectuelle, le cas échéant… » et « comme il convient [...] pour que le secteur privé facilite l’accès à la technologie visée au paragraphe 1 ci-dessus, sa mise au point conjointe et son transfert au bénéfice tant des institutions gouvernementales que du secteur privé des pays en développement et, à ce égard, se conforme aux obligations énoncées aux paragraphes 1, 2 et 3 ci-dessus. »
74. Les renseignements disponibles sur l’application de ces articles au niveau national, notamment sur l’octroi de mesures d’incitation au secteur privé, ont été communiqués par plusieurs Parties dans leur troisième rapport national, les rapports thématiques sur le transfert de technologie et la coopération, ainsi que dans un certain nombre de communications soumises pour la préparation de la compilation et de la synthèse des informations sur les cadres institutionnels, administratifs, législatifs et de politique facilitant l’accès aux technologies et l’adaptation technologique, établies au titre de l’activité 3.1.2 du programme de travail sur le transfert de technologie et la coopération scientifique et technologique adoptée par la Conférence des Parties à sa septième réunion. Lesdites compilation et synthèse figurent dans le document d’information UNEP/CBD/COP/8/INF/9.
75. Les lignes directrices pour l’établissement du troisième rapport national contiennent 9 questions sur l’accès aux technologies et le transfert de technologie (questions 117 à 125). Concernant la question 118 portant sur l’article 16 3), moins d’un tiers des Parties ayant répondu au questionnaire ont affirmé avoir des mesures (25) ou des mesures de large portée (3) en place, alors que 33 pays ont indiqué qu’ils n’en ont pas et 19 Parties, que des mesures potentielles sont en cours d’examen. Treize pays ont indiqué que la question ne s’applique pas dans leur cas. Aucune autre observation n’a été formulée sur cette question. 
/ Sur la question 119 portant sur l’article 16 4), presque deux tiers (54) des pays ont indiqué qu’aucune mesure de ce genre n’a été prise (41) ou que les mesures possibles sont en cours d’examen (13). 26 pays ont affirmé que des politiques et mesures sont en place. Seuls deux pays ont indiqué que des politiques et mesures de large portée sont en place et 11 pays ont fait savoir que la question ne les concernait pas.

76. Trente-deux Parties ont formulé d’autres observations sur la question 119. Quelques pays ont fait état de politiques ou mesures générales, tandis que des exemples concrets de partenariats publics-privés ont été indiqués par 4 pays. Concernant les secteurs spécifiques, l’agriculture donne l’exemple, avec 6 Parties faisant référence à l’engagement du secteur privé dans ce secteur. La sylviculture a été citée par quatre Parties, la gestion des pêches par trois Parties et la recherche pharmaceutique par deux Parties. Des références générales à l’essor des marchés des produits issus de la diversité biologique ont été faites par quatre Parties.

77. Les rapports thématiques sur le transfert de technologie et la coopération technologique, ainsi que les récentes communications soumises par les Parties 
/ semblent indiquer que les mesures mises en place pour inciter les acteurs du secteur privé à participer à la coopération technique et au transfert de technologie sont fréquemment prévues dans le cadre de la coopération bilatérale au développement, à travers divers programmes visant à faciliter la collaboration du secteur privé avec les pays en développement, y compris la coopération avec les organismes publiques des pays en développement, en offrant des formations et en soutenant les activités de recherche conjointes et le transfert de la technologie. 
/ En outre, des mesures d’incitation en faveur du secteur privé aux fins de promouvoir le transfert de technologie sont également appliquées, dans plusieurs pays, sous la forme d’avantages ou allègements fiscaux, de ristournes ou bonifications ou de reports de paiement en matière d’investissements en recherche-développement, et également pour les lier à la commercialisation de la technologie. Néanmoins, il est difficile de savoir si et dans quelle mesure ces mesures sont spécialement adaptées aux technologies dont s’occupe la Convention.
78. Les articles 19.1 et 19.2 stipulent que les Parties contractantes prendront les mesures (législatives, administratives ou de politique) voulues pour assurer la participation effective aux activités de recherche biotechnologique des Parties contractantes qui fournissent les ressources génétiques pour cette recherche et, si elles ont pris toutes les mesures possibles, pour encourager et favoriser l’accès prioritaire, sur une base juste et équitable, des Parties contractantes aux résultats et aux avantages découlant des biotechnologies fondées sur les ressources génétiques fournies par ces Parties contractantes. 

79. La littérature, les rapports thématiques et les récentes communications fournissent des informations sur plusieurs activités liées aux projets visant à favoriser l’accès des Parties aux résultats et aux avantages découlant des technologies fondées sur les ressources génétiques fournies par ces Parties:

· Beyerlee et Fisher ont mis en avant l’initiative de coentreprise entre l’entreprise multinationale Dupont et l’Institut de recherche appliquée en génie génétique agricole (AGERI), un institut public de recherche égyptien. Le projet vise à élaborer conjointement du maïs Bt, attendu que l’AGERI accède à l’expertise pour élaborer une souche locale de Bt (l’innovation) et former son personnel; alors que Dupont, pour sa part, a accès à la nouvelle souche Bt qu’il pourra utiliser sur les marchés situés à l’extérieur de l’Egypte. 
/

· L’Autriche a fait état du projet de recherche sur l’évaluation de la diversité du matériel génétique de la patate douce, qui garantit l’utilisation illimitée de tous les résultats par le système du Groupe consultatif sur la recherche agricole internationale (système CGIAR) et les partenaires des pays en développement. 
/

· Le Royaume-Uni a indiqué que la formation de scientifiques des pays en développement à l’application de nouvelles technologies pour la conservation et l’utilisation des ressources génétiques a lieu au sein de différentes organisations, y compris les universités, Kew, le John Innes Centre (Norwich) et CABI. En collaboration avec les instituts de plusieurs pays d’Asie centrale, de nouveaux systèmes de production, qui préservent la diversité biologique des prairies, ont été élaborés. Les activités actuellement menées en Amérique du Sud visent à développer des systèmes, en collaboration avec les organisations locales, pour la gestion durable de la vigogne. 

80. Plusieurs Parties ont fait part, dans leur troisième rapport national 
/, des résultats positifs des activités entreprises, y compris l’amélioration du niveau des connaissances et des compétences, l’augmentation du niveau de financement accordé, l’accès facilité aux nouvelles technologies et la réduction de l’impact négatif sur la diversité biologique. Plusieurs Parties ont également fourni des exemples précis de cas de bonnes pratiques et d’activités réussies de transfert de technologie et de coopération scientifique et technique, relevant des activités et travaux des institutions et des initiatives nationales ainsi que des réseaux internationaux et autres accords de coopération scientifique, technologique et en matière de recherche. Par exemple, la Belgique a présenté quatre études de cas de bonnes pratiques concernant notamment le Bureau de la politique scientifique fédérale belge, ii) l’Institut de biotechnologie des plantes pour les pays en développement et iii) le Réseau international pour l’amélioration de la banane et de la banane plantain (INIBAP).
81. Néanmoins, malgré ces résultats positifs, bon nombre d’observations semblent indiquer que les efforts doivent être accrus aux niveaux national et international pour donner pleinement effet aux articles 16 et 19, et au programme du travail sur le transfert de technologie et la coopération scientifique et technique, des Parties qualifiant la contribution de leurs activités au Plan stratégique de « peu claire » ou « limitée » ou « partielle », et une Partie précisant que le transfert de technologie et la coopération technique constituent les « éléments faibles de l’application de la Convention. » En outre, plusieurs Parties ont relevé la rapidité inégale des progrès en matière de transfert de technologie entre les différents secteurs et domaines de travail – il convient de noter que le besoin de nouvelles activités sur le transfert de la technologie fondée sur les ressources génétiques a été également souligné.
2.
Codes de conduite/lignes directrices
82. Des lignes directrices spécifiques ont été élaborées pour le secteur agricole. Un certain nombre de codes de conduite et de lignes directrices volontaires ont été élaborés par les organisations telles les jardins botaniques, les collections de culture, les chercheurs universitaires et les associations professionnelles. Comme illustré dans l’« Aperçu général des développements nationaux et régionaux récents relatifs à l’accès et au partage des avantages » (UNEP/CBD/WG-ABS/5/4), ces codes de conduite et lignes directrice ont été élaborés pour sensibiliser davantage les parties prenantes à la question de l’accès et du partage des avantages et favoriser l’application des dispositions relatives à l’accès et au partage des avantages en répondant aux besoins particuliers des groupes concernés.  
a.
Le secteur agricole
83. Le Code international de conduite pour la collecte et le transfert de matériel phytogénétique adopté par la Conférence de la FAO en 1993 est un instrument volontaire. Il fournit un cadre aux gouvernements pour l’élaboration des réglementations nationales ou la formulation des accords bilatéraux de collecte de matériel génétique. Parmi les autres éléments, il énonce les responsabilités minima des collecteurs, des promoteurs (de missions), des conservateurs (de banques de gènes) et des utilisateurs du matériel génétique collecté, dans la collecte et le transfert de matériel phytogénétique. 
b.
Les jardins botaniques
84. Comme l’a souligné la communication de la Suisse, « les jardins botaniques sont particulièrement concernés par les questions liées à l’accès et au partage des avantages. En effet, une des principales activités des jardins botaniques est l’établissement de collections de plantes pour les besoins de la recherche scientifique, de la conservation, de l’exposition et de l’éducation. Ainsi, les jardins botaniques ont l’habitude de collecter, d’enregistrer des informations, de distribuer et d’échanger une grande quantité de matériels biologiques divers (les plantes vivantes, les graines, les boutures, les bulbes, les tubercules, etc.), faisant des jardins botaniques des parties prenantes de l’application des dispositions de la Convention sur la diversité biologique.  Afin de faciliter ces activités et de respecter les dispositions de la Convention sur la diversité biologique, plusieurs instruments ont été élaborés au niveau international, tels que les « Principes sur l’accès et le partage des avantages » des Royal Botanic Gardens (Kew) et le « Code de conduite » du Ministère allemand de l’environnement. Un mécanisme de mise en œuvre de ces instruments, dénommé le « Réseau international d’échange de plantes » (IPEN) a été conçu sous la direction du BGCI (Conservation internationale des jardins botaniques, http://www.bgci.org/worldwide/home). » 
85. Les principes et lignes directrices communes sur l’accès aux ressources génétiques et au partage des avantages destinés aux institutions participantes (les jardins botaniques et les herbiers). Ce projet implique 28 jardins botaniques et les herbiers de 21 pays dans l’élaboration d’une approche commune sur l’accès et le partage des avantages, et inclut les Principes sur l’accès aux ressources génétiques et au partage des avantages pour les organisations participantes; les lignes directrices de politique commune ainsi qu’une note explicative. 
/ Les Principes promeuvent le partage des avantages découlant de l’utilisation des ressources génétiques acquises avant l’entrée en vigueur de la Convention, de la même manière que pour celles obtenues après l’entrée en vigueur de la Convention. Le groupe a également élaboré deux accords types de transfert de matériel (un accord écrit d’accès et un accord écrit de fourniture), annexés aux Principes, afin d’aider les organisations participantes à négocier le transfert de matériel biologique. 
/ 

86. Le Réseau international d’échange de plantes a été établi par les jardins botaniques européens afin de se conformer aux dispositions sur l’accès et le partage des avantages de la Convention. Le Réseau s’occupe des échanges non commerciaux de matériel végétal entre les jardins botaniques. En date du mois de mai 2007, le Réseau international d’échange de plantes comprenait 67 jardins membres situés en Allemagne, aux Pays-Bas, en Autriche, en Suisse, au Luxembourg, en France, en Suède, au Royaume-Uni, en Grèce et en Italie. Les jardins botaniques qui veulent devenir membre du réseau doivent adopter le Code de conduite du Réseau international d’échange de plantes et utiliser ses documents communs pour le transfert de matériel végétal. Le Code de conduite du Réseau international d’échange de plantes porte sur l’acquisition, la préservation et la fourniture de matériel végétal vivant par les jardins ainsi que le partage des avantages. Seuls les jardins botaniques qui se sont engagés à agir en conformité avec le Code de conduite peuvent devenir membres du Réseau international d’échange de plantes.

c.
Les collections de culture de micro-organismes
87. S’agissant des ressources génétiques microbiennes, le Code de conduite international relatif à la réglementation de l’accès aux micro-organismes et à leur utilisation durable (MOSAICC) 
/ a été élaboré, en 1997, par les Collections coordonnées belges de micro-organismes (BCCM), avec le soutien de la Commission européenne, et implique douze partenaires de différents secteurs des pays développés et en développement. C’est un code de conduite volontaire qui traite des conditions de l’accès aux ressources génétiques microbiennes, y compris les dispositions de l’accord sur le partage des avantages, l’accès aux technologies et le transfert technologique, la coopération scientifique et technique ainsi que le transfert de technologie. Il a vise à faciliter l’accès aux ressources génétiques microbiennes conformément à la Convention sur la diversité biologique et autre loi nationale et internationale applicable, et à aider les partenaires à établir des accords appropriés pour le transfert des ressources génétiques microbiennes  (voir UNEP/CBD/WG-ABS/2/2, paragraphe 31).
88. Politique de CAB International (CABI) sur l’accès aux ressources génétiques ex situ: CABI est une organisation intergouvernementale qui traite de la réception et de la fourniture de souches microbiennes et le partage des avantages découlant de leur utilisation, conformément au droit national et international, dans sa politique en matière d’accès aux ressources génétiques ex situ. CABI a également élaboré un accord type de transfert de matériel et une déclaration de position sur les questions liées au brevetage, aux droits de propriété intellectuelle et à la propriété dans le cadre de la Convention sur la diversité biologique. 
/ (UNEP/CBD/WG-ABS/2/2, paragraphe 32).
d.
Instituts de recherche universitaires
89. En 2006, l’Académie Suisse des sciences a mis à disposition une brochure, visant à répondre aux besoins des chercheurs universitaires, intitulée « Access and Benefit-Sharing – Good Practice for academic research on genetic resource ». 
/ Afin de sensibiliser les chercheurs universitaires aux dispositions relatives à l’accès et au partage des avantages de la Convention, la brochure donne des renseignements sur le système d’accès et de partage des avantages, et explique les étapes nécessaires à suivre pour accéder/obtenir l’accès aux ressources biologiques à des fins de recherche et les différentes possibilités de partage des avantages du point de vue de la recherche universitaire.

e.
Sociétés ou organisations professionelles
90. Plusieurs sociétés de recherche professionnelles ayant des activités dans des domaines tels que l’anthropologie, l’ethnobiologie, la pharmacognosie et l’écologie, ont élaboré des documents visant à exposer les valeurs déontologiques enracinées dans la recherche et établir des normes pour de meilleures pratiques. Ces documents sont connus sous divers noms: codes d’éthique, codes volontaires, codes de pratique, déclarations sur l’éthique, codes volontaires, lignes directrices et protocoles de recherche. Les composantes de ces codes d’éthique et lignes directrices pour la recherche portent généralement sur le consentement préalable donné en connaissance de cause, le comportement à avoir en matière de recherche, y compris le partage des avantages et la publication et la diffusion de données. 
/

f.
Le secteur privé
91. Certaines associations privées ont également élaboré des lignes directrices destinées à l’usage de leurs membres ayant des activités relatives à l’accès et au partage des avantages, telles que les lignes directrices pour les Membres de la Fédération internationale de l’industrie du médicament (IFPMA/FIIM) sur l’accès aux ressources génétiques et le partage équitable des avantages résultant de leur utilisation, publiées le 7 avril 2006 
/, et les lignes directrices pour les membres de Biotechnology Industry Organization (BIO, Organisation du secteur biotechnologique) 
/ ayant des activités dans la prospection biologique.

92. Comme indiqué dans la communication de la FIIM au Secrétariat, « Ces lignes directrices reflètent la décision de notre Conseil selon laquelle la FIIM est fermement opposée à la collecte de ressources génétiques sans l’obtention d’une autorisation préalable. Les lignes directrices réaffirment le soutien des membres de la FIIM aux trois objectifs de la Convention sur la diversité biologique, ainsi que notre engagement plein et entier, et la participation, aux discussions liées à l’élaboration d’un régime international sur l’accès et le partage des avantages. »
93. Comme souligné par BIO, les lignes directrices à l’intention des membres de BIO ayant des activités dans la prospection biologique « ont été élaborées dans le but d’éduquer les membres de BIO aux questions pertinentes qui peuvent surgir dans la conduite des activités de prospection biologique et d’assister les entreprises membres de BIO souhaitant être conseillées ce domaine. » Elles « identifient certaines "meilleures pratiques" qui peuvent être suivies par les entreprises qui décident de s’engager dans ces activités. »
94. Par ailleurs, il convient de noter que certaines entreprises ont élaboré des politiques en matière d’accès et de partage des avantages, telles que GlaxoSmithKline et Novo Nordisk 
/. 

95. Revêtant également un intérêt pour le secteur privé est l’outil de gestion en matière d’accès et de partage des avantages (ABS Management Tool) qui un instrument volontaire, également élaboré avec le soutien du Secrétariat d’Etat Suisse pour les affaires économiques. Il vise à faciliter l’application des principes des Lignes directrices de Bonn. Il donne des conseils pratiques aux  fournisseurs et aux utilisateurs des ressources génétiques et facilite l’apparition de relations mutuellement avantageuses entre eux. Il aide les fournisseurs et les utilisateurs à négocier, à appliquer et surveiller la bonne exécution d les accords.

96. L’outil (des renseignements sur cet outil sont disponibles à l’adresse Internet suivante: http://www.iisd.org/pdf/2005/standards_abs_mt_user_guide.pdf) a été élaboré dans une première phase puis tester, dans une seconde phase, en Australie, en Malaisie, au Cameroun et en Bolivie, afin d’évaluer son utilité. Les résultats des tests seront reflétés dans la nouvelle édition de l’outil, qui sera disponible dans les tous prochains mois. 
/

III.      Arrangements d’acces et de partage des avantages DANS different sectEUrs

97. Une étude analytique des accords sur l’accès et le partage des avantages dans différent secteurs est en cours de réalisation afin d’évaluer les pratiques existantes en matière d’accès et de partage des avantages. Les résultats finals de ce projet seront mis à disposition de la sixième réunion du Groupe de travail sur l’accès et le partage des avantages, en janvier 2008.  Cette étude vise à identifier les pratiques communes et divergentes entre les secteurs dans la mise en œuvre de partenariats portant sur l’accès et le partage des avantages. L’analyse devrait également aider à déterminer si le système contient ou non des failles méritant d’être traitées par un régime international.

98. Malgré l’intérêt énorme porté à ces accords dans les années 1990, il y a eu étonnamment peu d’études pour suivre leur évolution. Par ailleurs, la compréhension actuelle concernant leur application et leur statut est  peu connu. Combler cette lacune est indispensable pour veiller à ce que les négociations en cours sur l’élaboration du régime international soient éclairées par les meilleures pratiques et les enseignements tirés de l’application des accords dans ce domaine.

99. De nombreux secteurs conduisent des recherches et développent des produits commerciaux à base de ressources génétiques. Il s’agit, par exemple, des secteurs de la pharmaceutique, de la biotechnologie, des semences, de la protection des cultures, de l’horticulture, de la médecine botanique, des produits cosmétiques et des soins d’hygiène personnelle, de l’alimentation et des boissons. Chacun de ces secteurs fait parti d’un marché unique, mais se comportent différemment sur nombre d’aspects: ils conduisent des activités de recherche-développement par différents moyens et méthodes, utilisent les ressources génétiques, font des demandes en matière d’accès à ces ressources, s’associent avec les fournisseurs de ressources génétiques, négocient le consentement préalable donné en connaissance de cause,  répondent aux conditions convenues d’un commun accord, quant au partage des avantages et à la propriété intellectuelle, de manière très différente, forment des groupes spécifiques de parties prenantes... Les accords conclus à l’intérieur et entre les secteurs varient également considérablement en ce qui concerne les voies de recours légales employées pour faire appliquer et respecter les accords. 

100. L’objectif de cette étude portera principalement sur les ressources génétiques (la valeur réelle ou potentielle du matériel génétique) – en tant qu’élément du volet relatif à l’accès et au partage des avantages de la Convention sur la diversité biologique. Cependant, un certain nombre de secteurs qui utilisent des ressources génétiques peuvent également utiliser des ressources biologiques – une catégorie plus large qui comprend les ressources génétiques, mais également les organismes ou une partie de celui-ci, les populations, ou tout autre élément biotique des écosystèmes avec l’utilisation ou la valeur réelles ou potentielles pour l’humanité. De plus en plus souvent, les accords contractuels en matière d’utilisation des ressources génétiques et biologiques s’interpénètrent et, dans ces conditions, les différents accords en matière d’application de l’accès et du partage des avantages également. Il est également souvent difficile de faire la distinction entre ces catégories de ressources, et plusieurs législations nationales sur l’accès et le partage des avantages dépassent le cadre de la Convention sur la diversité biologique en traitant, par exemple, aussi bien des ressources biologiques que génétiques (par exemple, l’ordonnance des Philippines, la loi n° 10 sud-africaine sur la biodiversité biologique de 2004) ou les éléments biochimiques et génétiques (par exemple, la loi n° 7788 du Costa Rica). En raison de ces interprétations et pratiques divergentes, l’étude examinera également les études de cas qui illustrent certaines de ces complexités de définition, ce qui améliorera notre compréhension de la pratique actuelle. 
Méthodologie de l’étude
101. L’étude examinera les partenariats, la coopération et les accords contractuels en matière d’accès et de partage des avantages dans de nombreux secteurs utilisant les ressources génétiques, y compris les secteurs de la pharmaceutique, de la biotechnologie, des semences, de la protection des cultures, de l’horticulture, de la médecine botanique, des produits cosmétiques et des soins d’hygiène personnelle, de l’alimentation et des boissons. Elle se penchera sur la nature de ces liens et s’attachera à voir si et de quelle façon ces liens permettent d’atteindre les objectifs d’utilisation durable et de partage équitable des avantages. Un ou deux partenariats/études de cas sont analysés pour chaque secteur, et deux à trois cas supplémentaires cités dans les discussions afin de dresser un tableau des pratiques communes dans les secteurs examinés.
102. Les caractéristiques et les procédures communes aux différents secteurs visant à obtenir l’accès aux ressources et le partage des avantages seront examinées. Figurent parmi ces caractéristiques et procédures: le consentement préalable donné en connaissance de cause, les conditions mutuellement convenues, y compris le train de mesures « partage des avantages » (non monétaires et monétaires, et le renforcement des capacités allant de pair avec les partenariats), et la propriété intellectuelle; les accords/contrats juridiques utilisés ainsi que les mesures de mise en conformité et les voies de recours juridiques en cas de non respect des contrats. L’étude explorera également la nature de ces procédures et accords à différentes étapes de la recherche, du développement et du processus de commercialisation; elle étudiera de quelle façon les arrangements sur l’accès et le partage des avantages sont appliqués et contrôler; et analysera les obstacles à l’application. L’étude opérera une analyse comparative entre les secteurs pour élucider la question de savoir quelles sont les pratiques efficaces et celles nécessitant un examen, et pour tirer des enseignements pour élaborer les meilleures pratiques. Un résumé des principales conclusions et recommandations sera établi pour permettre l’inclusion des résultats dans la documentation de la Convention sur la diversité biologique, et aider, ainsi, le processus de négociation.

103. Les premières recherches réalisées pour l’analyse ont inclus un examen de la littérature récente sur le sujet, le recueil des contrats et accords, et les entretiens avec des personnes travaillant dans l’industrie, au sein des gouvernements, des ONG, des organisations internationales et autres. Une deuxième phase d’entretiens plus poussés est actuellement menée avec les personnes jouant un rôle  dans les études de cas sélectionnées. Les résultats finals de ce projet seront mis à la disposition de la sixième réunion du Groupe de travail sur l’accès et le partage des avantages.

-----

* 	UNEP/CBD/WG-ABS/5/1.


�/	Les textes des mesures incluses dans la base de données ont été recueillis des sites Web des gouvernements nationaux ou de sources officielles telles que la banque de données législatives informatisée FAOLEX de la FAO qui comprend les lois et règlements nationaux portant sur l’alimentation, l’agriculture et les ressources naturelles renouvelables.


�/ 	La présente étude repose sur les cent onze (111) 3e rapports nationaux reçus par le Secrétariat à la fin du mois de décembre 2006.  


�/ 	Le Canada a adopté, en octobre 2006, les Guiding Principles and Features of ABS Policies in Canada (principes directeurs et modalités des politiques d’accès et de partage des avantages au Canada) comme base de la poursuite des débats de politique générale au Canada. Ces principes directeurs et modalités ont été élaborés par un groupe fédéral/provincial/territorial et ont été avalisés par les Ministères fédéraux, provinciaux et territoriaux chargés des forêts, de la vie sauvage, des espèces en danger et de la pêche et de l’aquaculture.


�/ 	� HYPERLINK "http://www.diputados.gov.ar/" ��http://www.diputados.gov.ar/�


�/	3e rapport national du Bangladesh. 


�/	3e rapport national du Cambodge.


�/ 	3e rapport national du Chili.


�/	3e rapport national de la Côte d’Ivoire.	


�/	3e rapport national de l’Estonie. 	 


�/ 	3e rapport national du Guatemala.


�/	3e rapport national de l’Indonésie; Santiago Carrizosa, Stephen B. Brush, Brian D. Wright and Patrick E. Mcguire, (eds.) 2004. Accessing Biodiversity and Sharing benefits: Lessons from implementation the Convention on Biological Diversity, IUCN, Gland, Switzerland and Cambridge, UK, p. 57.


�/	3e rapport national du Liban.  


�/	3e rapport national de Madagascar. 


�/ 	3e rapport national de la Malaisie; Santiago Carrizosa, Stephen B. Brush, Brian D. Wright and Patrick E. Mcguire, (eds.) 2004. Accessing Biodiversity and Sharing benefits: Lessons from implementation the Convention on Biological Diversity, IUCN, Gland, Switzerland and Cambridge, UK, p. 10 and 13.


�/	Ministère de l’environnement et du tourisme de la Namibie       <http://www.met.gov.na/programmes/legislation/legislation.htm> .


�/	3e rapport national du Népal.  


�/	3e rapport national du Pakistan. 


�/ 	3e rapport national du Samoa. 


�/	Robert J. Lewis-Lettington and Serah Mwanyiki, Cases studies on Access and Benefit Sharing, IPGRI (International Plan Genetic Resources Institute), Rome, 2006, p. 4.


 <http://www.bioversityinternational.org/Publications/Pdf/1149.pdf>. 


�/	3e rapport national de Sainte-Lucie. 


�/	3e rapport national de la République arabe syrienne.


�/ 	Communication de la Thaïlande (reçue le 1/10/2007).


�/ 	Cette catégorie de pays comprend, entre autres, le Cameroun, le Salvador, la Gambie, le Malawi, le Mexique, le Nicaragua et le Zimbabwe.


�/ 	3e rapport national du Salvador; Robert J. Lewis-Lettington and Serah Mwanyiki, Cases studies on Access and Benefit Sharing, IPGRI (International Plan Genetic Resources Institute), Rome, 2006, p. 15 <http://www.bioversityinternational.org/Publications/Pdf/1149.pdf>.


�/ 	3e rapport national de Cuba. 


�/ 	Il convient de noter que le Malawi a également adopté des Procedures and Guidelines for Access and Collection of Genetic Resources in Malawi (1996 – Procédures et lignes directrices pour l’accès aux ressources génétiques et leur collecte au Malawi). Néanmoins, selon le 3e rapport national du Malawi, cette mesure est incomplète parce qu’elle n’indique pas le type d’avantages devant être partagés et que des règles ou réglementations n’ont pas été promulgués, dans le cadre de la législation en vigueur, pour son application. Par conséquent, le Malawi s’emploie à élaborer une réglementation sur l’accès et le partage des avantages.


�/ Cf. le 3e rapport national du Mexique; le site Web du Sénat du Mexique, <http://www.senado.gob.mx/sgsp/gaceta/index2.php?sesion=2005/05/11/1&documento=58>; Santiago Carrizosa, Stephen B. Brush, Brian D. Wright and Patrick E. Mcguire, (eds.) 2004. Accessing Biodiversity and Sharing benefits: Lessons from implementation the Convention on Biological Diversity, IUCN, Gland, Switzerland and Cambridge, UK, p. 11. 


�/ 	La section 63 de la Ley General del Medio Ambiente y Recursos Naturales (loi nicaraguayenne) demande qu’un règlement spécifique sur l’accès et le partage des avantages soit élaboré. Bien que cette exigence ait été réitérée dans la section 43 du Reglamento de la Ley General del Medio Ambiente y los Recursos Naturales (réglementation nicaraguayenne), aucun règlement spécifique portant sur l’accès et le partage des avantages n’a été adopté jusqu’ici. Cependant, selon le 3e rapport national du Nicaragua, un projet de loi sur la protection de la diversité biologique a été élaboré.


	�/ 	La Panamanian Ley General de Ambiente de la Republica de Panama (n° 41) (loi générale panaméenne) prévoit l’accès et le partage des avantages (y compris le consentement préalable donné en connaissance de cause, les conditions convenues d’un commun accord et le partage des avantages) mais seulement pour les ressources sur les terres autochtones. Néanmoins, le Decreto Ejecutivo que Reglamenta el Articulo 71 de la Ley 41 de 1 Julio de 1998 (décret panaméen), entrée en vigueur en octobre 2006, établit un régime d’accès et de partage des avantages détaillé portant sur les ressources génétiques (et biologiques) et les savoirs traditionnels qui leur sont associés.


�/ 	Ces pays comprennent l’Afghanistan, l’Afrique du Sud, la Bulgarie, le Bhoutan, le Brésil, le Costa Rica, l’Ethiopie�, l’Inde, les Philippines et le Vanuatu.


�/ 	Figurent parmi ces pays l’Afrique de Sud, le Bhoutan, la Bulgarie, l’Ethiopie et le Vanuatu.�


�/ 	En plus de la loi Brazilian Medida Provisoria No 2.186-16 (loi provisoire brésilienne) qui vise l’accès et le partage des avantages, le Brésil a adopté des décrets traitant de l’accès et du partage des avantages et le Conseil de gestion du patrimoine génétique plusieurs résolutions établissant des règles et des procédures pour aboutir à un régime d’accès et de partage des avantages.


�/	Voir le Bolivian Decreto Supremo 24676 - Aprueba reglamento de la decisión 391 de la comisión del acuerdo de Cartagena y el reglamento sobre biodiversidad (décret bolivien).


�/	Voir la Venezuelan Ley de diversidad biologica (loi sur la protection de la diversité biologique du Venezuela), sous son titre VII.


�/	Voir Peruvian � HYPERLINK "http://intranet.biodiv.org/programmes/socio-eco/benefit/measure.aspx?id=6166" �Ley No. 26839 sobre la conservación y aprovechamiento sostenible de la diversidad biológica� (1997); � HYPERLINK "http://intranet.biodiv.org/programmes/socio-eco/benefit/measure.aspx?id=7816" �Decreto Supremo no 068-2001-PCM Aprueban el reglamento de la ley sobre la conservación y aprovechamiento sostenible de la diversidad biológica�; � HYPERLINK "http://intranet.biodiv.org/programmes/socio-eco/benefit/measure.aspx?id=7811" �Ley 28216, Ley de Protección al acceso a la Diversidad Biológica Peruana y los Conocimientos Colectivos de los Pueblos Indígenas�; et Reglamento de la Ley de Protección al Acceso a la Diversidad biológica Peruana y los Conocimientos Colectivos de los Pueblos Indígenas, � HYPERLINK "http://www.inrena.gob.pe/iffs/normas/2006/ds/ds_022-2006-ag.pdf" \t "_blank" �Decreto Supremo Nº 022-2006-AG�.


�/	Peruvian � HYPERLINK "http://intranet.biodiv.org/programmes/socio-eco/benefit/measure.aspx?id=7920" �Ley No 27811, Ley Que Establece El Régimen de Protección de los Conocimientos Colectivos de los Pueblos Indígenas Vinculados A los Recursos Biológicos�.


�/	Voir le décret colombien n° 730 de 1997, la résolution n° 620 de 1997 du Ministère de l’environnement et le décret n° 2366 de 2004. Voir également le décret n° 309 de 2000 portant sur la réglementation des recherches scientifiques en matière de biodiversité.  


�/ 	Tel que le Bhoutan, sous la section 6 de la loi sur la protection de la biodiversité; la Bolivie, sous le titre III, chapitre IV de son décret; et le Brésil aux sections 16 et 18 de la loi provisoire.


�/ 	Par exemple, voir l’Australie, sous la section 8A.03 3) de la réglementation sur la protection de l’environnement et la conservation de la biodiversité (régulation australienne); le Bhoutan, sous la section 4 c) de la loi sur la biodiversité; le Brésil, sous la section 4 de la loi provisoire; le Kenya, sous la section 3 c) de la réglementation de 2006 sur l’accès aux ressources génétiques et le partage des avantages (régulation kenyane); l’Afrique du Sud, sous la section 80.2 b) de la gestion nationale de l’environnement: loi sur la biodiversité (loi sud-africaine sur la biodiversité); et l’Ouganda, sous la section 4.2 d) de la réglementation nationale sur l’environnement (accès aux ressources génétiques et au partage des avantages) de 2005 (réglementation ougandaise).


�/	Par exemple, voir la section 61.2 de la loi afghane sur l’environnement; la section 8A.03.3 de la réglementation australienne; la section 4 a) b) de la loi du Bhoutan sur la biodiversité; la section 4 de la proclamation éthiopienne de 2006 pour l’accès aux ressources génétiques et aux savoirs communautaires ainsi que pour le droits des communautés (proclamation éthiopienne); la section 3 du décret bolivien; la section 4 de la loi provisoire brésilienne; la section 3 a) de la réglementation kenyane; et la section 4.2 b) de la réglementation ougandaise.


�/	Tels que le Bhoutan sous la section 4 d) de la loi du Bhoutan sur la biodiversité et la section 80.2 b) de la loi sud-africaine sur la biodiversité.


�/  	Voir, par exemple, le Bhoutan (section 7 de la loi sur la biodiversité) et l’Afghanistan (section 63 de la loi sur l’environnement).


� 	Cf., par exemple, le Bhoutan (les sections 9 et 10 de la loi sur la biodiversité), la Bolivie (les sections 23 à 29 de son décret) et l’Ethiopie (les sections 13 et 14 de sa proclamation).


�/	Par exemple, l’Afghanistan, sous la section 62.2 de la loi sur l’environnement; le Costa Rica, aux articles 76 de la Ley de Biodiversidad (loi costaricienne) et 9.4 c) du Normas Generales para el Accesso a los Elementos y Recursos Geneticos y Bioquimicos de la Biodiversidad, Decreto 31 514 (décret costaricien); l’Inde, sous la section 41.3 de la loi sur la biodiversité de 2002 et sous la section 14.2 des règles sur la biodiversité de 2004; le Kenya, sous la section 9.1 de sa réglementation; le Malawi, sous la section D 3) des procédures et lignes directrices pour l’accès aux ressources génétiques et leur collecte au Malawi; les Philippines, sous la section 15 des lignes directrices pour les activités de bioprospection aux Philippines (lignes directrices des Philippines) et sous les sections 15.9 et 21.1 des règles et réglementations d’application; ainsi que l’Ouganda, sous les sections 12, 14 et 19 de sa réglementation.


�/ 	Tels que le Bhoutan et l’Ethiopie (sauf dans les cas d’accès aux savoirs traditionnels). 


�/	Par exemple, voir la section 64 de la loi afghane sur l’environnement; les sections 8.04 et 8.09 de la réglementation australienne; le paragraphe 9 de l’article 16 de la loi provisoire brésilien; les articles 63, 65 et 66 de la loi costaricienne; la section E 8) des procédures et lignes directrices pour l’accès et la collecte des ressources génétiques au Malawi, la section 87BIS de la loi générale mexicaine sur l’équilibre écologique et la protection de l’environnement; les sections 21 et 22 du décret panaméen; la section 14 de la loi des Philippines sur la conservation des ressources de la faune et de la flore sauvages; la section 82 de la loi sud-africaine sur la biodiversité; la section 12 de l’Ouganda; et la section 34.6 b) de la loi du Vanuatu sur la gestion et la conservation de l’environnement (la loi du Vanuatu sur l’environnement). 


�/ 	Comme l’Afghanistan, l’Afrique du Sud, le Bhoutan, la Bolivie, le Brésil, le Costa Rica, l’Ethiopie, l’Inde, le Panama et le Vanuatu. 


�/	Par exemple, les sections 37 et 38 de la loi bhoutanaise sur la biodiversité; la section 66 de la loi costaricienne; les sections 7 et 12.2 de la proclamation éthiopienne; la section 82 de la loi sud-africaine sur la biodiversité; et la section 34.6 b) de la loi du Vanuatu sur l’environnement. 


�/ 	 En Afghanistan, un permis d’accès peut seulement être délivré si l’autorité nationale compétente est satisfaite des termes du consentement préalable donné en connaissance de cause des parties prenantes compétentes (section 64.4 de la loi sur l’environnement). Au Panama, le contrat entre les fournisseurs et le demandeur doit être connu de l’autorité nationale compétente avant la signature du contrat d’accès (décret panaméen, article 22). En Afrique du Sud, la délivrance d’un permis d’accès requiert que le demandeur et la partie prenante concluent un accord de transfert de matériel et un accord de partage des avantages (section 82 de la loi sur la biodiversité). En Ouganda, le demandeur doit obtenir, avant que l’autorité compétente puisse délivrer un permis d’accès, le consentement préalable donné en connaissance de cause d’une agence cheffe de file et doit conclure un accord accessoire avec l’agence cheffe de file, la communauté locale ou le propriétaire foncier. Le demandeur doit également conclure un accord de transfert de matériel avec l’agence cheffe de file (voir les sections 12, 14 et 19 de la réglementation ougandaise). Au Vanuatu, l’autorité compétente « doit s’assurer elle-même qu’un contrat juridiquement contraignant et exécutoire est conclu avec les propriétaires fonciers coutumiers, ou tout propriétaire des savoirs traditionnels » (cf. la section 34.6 b) de la loi sur l’environnement).


�/	Par exemple, aux termes de la loi indienne sur la biodiversité (sections 3.2 et 19), le consentement préalable donné en connaissance de cause de la National Biodiversity Authority est exigé pour les étrangers. Différentes procédures sont établies pour les nationaux sous les sections 7, 23 et 24 de la même loi.  


�/ 	L’article 17 du décret bolivien stipule que les demandes d’accès soient adressées à un organe différent selon que le demandeur est étranger ou non. 


�/	L’article 16.6 de la loi provisoire brésilienne dispose que la participation d’une entité juridique étrangère à l’accès aux ressources génétiques et aux savoirs qui leur sont associés sera autorisée seulement si une institution publique brésilienne, qui aura des activités de coordination obligatoires, sera associée aux activités de l’entité juridique étrangère. 


�/	Les articles 14 et 15 de la loi des Philippines sur la conservation et la protection des ressources de la faune et de la flore sauvages (loi républicaine n° 9147 des Philippines) énoncent que « [S]i un demandeur est une entité ou une personne étrangère, une institution locale devrait participer activement aux activités de recherche, de collecte et, le case échéant, au développement technologique des produits issus des ressources biologiques et génétiques ». Voir également la section 19.2 des lignes directrices des Philippines pour les activités de prospection biologique.


�/ 	Le régime d’accès et de partage des avantages de la loi sud-africaine sur la biodiversité régit la prospection biologique (section 80) qui traite seulement de « la recherche ou du développement ou de l’application des ressources biologiques indigènes à des fins d’exploitation commerciale ou industrielle » (section 1.1). 


�/	Les divisions 8A.2 et 8A.3 de la réglementation australienne prévoient différentes prescriptions concernant l’accès aux ressources biologiques à des fins (potentiellement) commerciales plutôt que l’accès aux ressources biologiques à des fins non commerciales. Si les deux requièrent l’obtention d’un permis d’accès, l’accès à des fins (potentiellement) commerciales nécessite le consentement donné en connaissance de cause des propriétaires fonciers et un accord de partage des avantages avec chaque fournisseur d’accès aux ressources, alors que l’accès aux ressources biologique à des fins non commerciales nécessite seulement une autorisation écrite des fournisseurs d’accès et une copie de la déclaration légale octroyée à chaque fournisseur d’accès, déclarant que le demandeur n’a pas l’intention d’utiliser les ressources biologiques à des fins commerciales et s’engage à remettre un rapport écrit sur les résultats des recherches, de fournir un autre exemplaire taxonomique de chaque spécimen, de ne pas transférer quelque spécimen qui soit sans l’autorisation de chaque fournisseur d’accès et de ne pas mener ou autoriser d’autres à mener des activités de recherche-développement à des fins commerciales sur n’importe quelle ressource génétique ou élément biochimique. 


�/	Voir la section 6 de la loi du Bhoutan sur la biodiversité.


�/	Voir l’article 71 de la loi costaricienne.


�/ 	Aux Philippines, la collecte et l’utilisation des ressources biologiques à des fins non commerciales sont autorisées à la signature de l’accord avec l’autorité nationale compétente et la délivrance du permis est gratuite, tandis que la prospection biologique à des fins commerciales nécessite le consentement préalable donné en connaissance de cause des communautés locales affectées et des particuliers ainsi que le paiement de redevances sur les activités de la prospection biologique. Voir les sections 14 et 15 de la loi républicaine n° 9147 des Philippines.


�/ 	 Selon la section 15.1 de la proclamation éthiopienne, les organismes publics de recherche, les établissements d’enseignement supérieur éthiopiens et les organisations intergouvernementales implantées dans le pays peuvent obtenir un permis d’accès sans être obligés de suivre rigoureusement la procédure d’accès.


�/ 	La réglementation kenyane autorise les activités de recherche à des fins éducatives au sein des instituts de recherche et des établissements universitaires kenyans agréés, réglementées par les droits de propriété intellectuelle pertinents (section 3 d)).


�/ 	La réglementation ougandaise ne s’applique pas aux activités de recherche menées à des fins d’éducation par les institutions ougandaises agréées par l’autorité compétente et qui n’aboutissent pas à l’accès aux ressources génétiques à des fins commerciales ou à l’exportation vers les autres pays (section 4.2 e)).


�/	Par exemple, les lignes directrices des Philippines sur la prospection biologique, sous la section 13.2 c) et à l’annexe IV, prescrivent la délivrance d’un certificat de consentement préalable donné en connaissance de cause une fois le consentement préalable donné en connaissance de cause obtenu. Le décret costaricien dispose, à son article 19,  qu’un certificat d’origine doit être délivré par le bureau technique de la Commission nationale de gestion de la biodiversité (CONAGEBIO), attestant de la légalité de l’accès et du respect des clauses du permis d’accès. Certains pays (comme l’Afrique du Sud et le Vanuatu) exigent la délivrance d’un permis d’exportation pour les spécimens obtenus de la prospection biologique tandis que d’autres pays (comme le Kenya) requièrent un accord de transfert de matériel (cf. la section 81.1 b) de la loi sud-africaine sur la biodiversité, la section 32.2 de la loi sur l’environnement du Vanuatu et la section 18 de la réglementation kenyane).


�/ 	Comme la section 64 de loi afghane sur l’environnement, la section 8A.07 de la réglementation australienne, la section 80.1 c) de la loi sud-africaine sur la biodiversité et la section 36.6 b) iii) de la loi du Vanuatu sur l’environnement.


�/	C’est le cas, par exemple, de la Bolivie, du Brésil, de l’Ethiopie, du Panama et des Philippines. Il est intéressant de noter que l’Ethiopie garantit aux communautés locales le « droit d’obtenir 50 % des avantages partagés par l’Etat sous forme d’argent tiré des avantages découlant de l’utilisation de leurs ressources génétiques » (Proclamation éthiopienne, sous la section 9.2). 


�/ 	 Comme le décret bolivien, sous la section 36; la loi sur la biodiversité du Bhoutan, sous les sections 9 f) et 10; la loi indienne sur la biodiversité, sous la section 21; et la proclamation éthiopienne, sous les sections 14.2.3 et 16.9.10.


�/	Par exemple, voir la loi afghane sur l’environnement, sous la section 64.4; la réglementation australienne, sous la section 8A.07; la loi provisoire brésilienne, sous les sections 27 et 29; les lignes directrices des Philippines pour les activités de prospection biologique, sous la section 14; la loi sud-africaine sur la biodiversité, aux articles 82.2, 82.3, 83.2 et 84.2; et la loi du Vanuatu sur l’environnement, à l’article 34.6 a).


�/ 	Comme dans les sections 14.2.3 et 16.9.10 de la proclamation éthiopienne, la section 21 de la loi indienne sur la biodiversité et les sections 14.5.6 et 20.5 des règles sur la biodiversité.   


�/ 	Comme la section 10 de la loi bhoutanaise sur la biodiversité et les sections 38 et 41 du décret panaméen. 


�/	Voir la section 8A.08 de la réglementation australienne; la section 38 b) de la loi bhoutanaise sur la biodiversité; les sections 15.2, 44 et 47 du décret bolivien; la section 9 de la loi provisoire brésilienne; les sections 16.10, 17.15 et 18 de la proclamation éthiopienne; la section 21 de la loi indienne sur la biodiversité et la section 20.8 des règles indiennes sur la biodiversité; la section 105 de la loi générale panaméenne; les sections 82.1 b) et 82.3 de la loi sud-africaine sur la biodiversité; et la section 34.6 a) de la loi du Vanuatu sur l’environnement.


�/	Par exemple, au Mexique, la collecte des espèces de faune et de flore ou d’autres ressources biologiques à des fins de recherche scientifique fait obligation de mettre les résultats des travaux recherche à disposition du public et est régie par les dispositions et clauses établies dans les normes officielles mexicaines NOM-126-SEMARNAT-2000 tandis que, à des fins biotechnologiques, la collecte doit faire l’objet d’un partage juste, avec les propriétaires et les détenteurs légitimes des ressources, des avantages retirés: les sections 87 et 87BIS de la loi sur l’environnement. Pour d’autres exemples, voir les divisions 8A.2 et 8A.3 de la réglementation australienne; la section 16.4 de la loi provisoire brésilienne; l’article 9.4.5 du décret costaricien); la section 24 du décret panaméen; et les sections 83 et 84 de la loi sud-africaine sur la biodiversité. 


�/	Par exemple, voir la section 8A.08 de la réglementation australienne; les articles 15, 36 et 37 de la réglementation bolivienne; la section 28 de la loi provisoire brésilienne; les sections 16 et 17 de la proclamation éthiopienne; la section 15 de la réglementation kenyane; les sections 15.1 à 15.11 des règles et réglementations d’application des Philippines; les sections 83 et 84 de la loi sud-africaine sur la biodiversité; la section 15 de la réglementation ougandaise; et la section 74 de la loi vénézuelienne sur la biodiversité. 


�/	Voir, par exemple, la section 10 de la loi du Bhoutan sur la biodiversité; la section 25 de la loi provisoire brésilienne, la section 19 de la proclamation éthiopienne; la section 21.2 de loi indienne sur la biodiversité et la section 20 des règles en matière de biodiversité; la section 20 de la réglementation kenyane; les sections 15 à 17 des lignes directrices pour les activités de bioprospection; et la section 20 de la réglementation ougandaise.


�/	Voir, par exemple, la réglementation bolivienne, sous la section 42 b); la réglementation kenyane, sous la section 20.1; les procédures et lignes directrices sur l’accès et la collecte des ressources génétiques au Malawi, sous les sections E 2.3 et H 1; la réglementation ougandaise, sous les sections 15.2 h) et 20.2 a); et la loi vénézuélienne sur la biodiversité, à l’article 74.4. Aux Philippines, les activités commerciales de prospection biologique exigent la participation d’un collaborateur local (section 19). Il est également intéressant de noter que la loi provisoire brésilienne mentionne que les activités de recherche sur les ressources génétiques devraient être conduites de préférence sur le territoire brésilien (section 16.7). 


�/	 Voir, par exemple, la section 9 de la loi provisoire brésilienne et la section 23 du décret panaméen. Les prescriptions pour la déclaration de l’origine/source/provenance légale dans les demandes d’octroi des droits de propriété intellectuelle sont examinées plus bas. 


�/ 	Comme l’Afrique du Sud, sous la section 85 de la loi sur la biodiversité. 


�/	Comme le Venezuela, sous la section 74.4 de la loi sur la biodiversité. 


�/	Tel que la section 18 de la proclamation éthiopienne, la section 20 des règles indiennes sur la biodiversité et la section 20.2 de la réglementation ougandaise.


�/	Par exemple, au Costa Rica, la partie concernée devrait, pour la recherche fondamentale ou la prospection biologique, verser jusqu’à 10 % du budget alloué à la recherche ou à la prospection biologique et, pour l’exploitation économique (menée sur une base occasionnelle ou régulière), payer jusqu’à 50% des redevances obtenues (section 76 de la loi sur la biodiversité et section 9.4.5 du décret sur les règles générales d’accès aux ressources génétiques). Aux Philippines, un montant minimum de 2 % du total des ventes brutes mondiales du ou des produits fabriqués ou issus des spécimens collectés devraient être versés annuellement au gouvernement national et aux fournisseurs de ressources aussi longtemps que le produit est vendu (25 % au gouvernement et 75 % aux fournisseurs) (section 16 des lignes directrices pour les activités de prospection biologiques aux Philippines).  


�/ 	C’est, par exemple, le cas de l’Ethiopie avec sa Proclamation to Provide for Access to Genetic Resources and Community Knowledge and Community Rights (Proclamation pour l’accès aux ressources génétiques et aux savoirs communautaires ainsi que pour le droits des communautés) (section 18.2). Ce régime requiert également que les avantages obtenus par les communautés locales à partir de l’utilisation de leurs ressources génétiques ou savoirs communautaires soient mis à l’avantage commun des communautés touchées (section 9.3). La procédure permettant d’assurer l’application de ces deux prescriptions sera spécifiée par des règlements ultérieurs (sections 9.4 et 18.2). Voir également la section 40 de la réglementation boliviennes; la section 33 de la loi provisoire brésilienne; la section 20.7 des règles indiennes sur la biodiversité; et la section 40 a) du décret panaméen.


�/	Par exemple, la section 33 de la loi provisoire brésilienne; les sections 21.3 et 27.2 de la loi indienne sur la biodiversité et la section 20.8 des règles indiennes sur la biodiversité; ainsi que la section 85 de la loi sud-africaine sur la biodiversité.  


�/	Par exemple, voir le paragraphe 1.7 de la section 65 de la loi afghane sur l’environnement; la section 8A.08 de la réglementation australienne; la section 9 d) de la loi du Bhoutan sur la biodiversité; la section 17.9 de la proclamation éthiopienne; l’article 20 de la loi indienne sur la biodiversité et la section 19 des règles sur la biodiversité; l’article 84.1 vii) de la loi sud-africaine sur la biodiversité; la section 15.2 d) de la réglementation ougandaise; et l’article 74.3 de la loi vénézuelienne sur la biodiversité. 


�/ 	Par exemple, voir la section 66.2 de la loi afghane sur l’environnement; la section 10.1 de la loi du Bhoutan sur la biodiversité; et la section 19 du décret costaricien. 


�/ 	Article 66.3.4 de la loi afghane sur l’environnement.


�/	Voir les mesures adoptées par l’Afghanistan, la Bolivie, le Brésil, le Bhoutan, le Costa Rica, l’Ethiopie, l’Inde, le Pérou, les Philippines, l’Ouganda, le Vanuatu et le Venezuela. Il convient de noter que pour les pays du Pacte andin, les droits de propriété intellectuelle relatifs à l’accès et au partage des avantages sont visés par les décisions 391 et 486 de la Communauté andine.  


�/	Par exemple, l’article 5 du décret costaricien prévoit l’obligation de payer jusqu’à 50 % de redevances.


�/	Tels que la section 10 e) de la loi du Bhoutan sur la biodiversité et la section 20.2 i) de la réglementation ougandaise.


�/ 	Par exemple, voir la section 36 de la réglementation bolivienne, la section 28 v) de la loi provisoire brésilienne et la section 14.6 iv) des règles indiennes sur la biodiversité.


�/	L’article 31 de la loi provisoire brésilienne stipule que « la personne ou l’institution qui fait une demande d’obtention de droits de propriété doit déclarer l’origine du matériel génétique, des connaissances génétiques et des savoirs traditionnels associés, le cas échéant » et l’article 80 de la loi costaricienne sur la biodiversité dispose qu’avant d’accorder la protection de la propriété intellectuelle aux inventions qui comportent des éléments de la diversité biologique, les autorités chargées de la propriété intellectuelle doivent obtenir le certificat d’origine délivré par l’autorité nationale compétente en matière d’accès et de partage des avantages ainsi que le consentement préalable donné en connaissance de cause. L’opposition de l’autorité nationale compétente à l’octroi du brevet empêchera l’enregistrement du brevet ou la protection de l’innovation. Selon le 3e rapport national de l’Inde, la loi indienne amendée sur les brevets « prescrit [également] la divulgation obligatoire de la source et de l’origine géographique du matériel biologique qui serait utilisé dans une invention dans les spécifications. En outre, le défaut divulgation ou la divulgation mensongère de la source du matériel biologique et de tout savoir associé constituera un motif de refus de l’octroi du brevet ou de révocation ou d’annulation du brevet. » Par ailleurs, la divulgation de l’origine des ressources génétiques est également exigée au Panama et en Ethiopie (qui s’étend, dans ce pays, aux savoirs traditionnels) dans les demandes d’octroi de la protection de la propriété commerciale (section 23 f) du décret panaméen et la section 17.14 de la proclamation éthiopienne).


�/	Par exemple, le Danemark (selon son 3e rapport national et le rapport du Conseil nordique des Ministres: Access and Rights to genetic resources, A Nordic Approach, 2003:16, p. 94), l’Egypte, la Norvège et la Suède. Selon le 3e rapport national de la Suède, « la législation suédoise actuelle sur les brevets (Patentkungörelse 1967:838) exige que l’origine des ressources génétiques utilisées dans une invention soit divulguée dans les demandes de brevets. Si l’origine n’est pas connue, cela devrait être indiquée. Le défaut de communiquer ces renseignements n’influe pas sur le traitement de la demande de brevets par les autorités ou sur les droits conférés par le brevet. Cette obligation n’a pas, toutefois, d’impacts matériels sur, par exemple, la validité des brevets octroyés ». 


�/	Article 80 de la loi costaricienne sur la biodiversité et article 25 du décret.


�/	Voir la section 17.13 de la proclamation éthiopienne, les sections 6.1 et 19.2 de la loi indienne sur la biodiversité et la section 18 des règles sur la biodiversité; ainsi que la section 15.1 e) de la réglementation ougandaise.


�/	La section 9 e) de la loi du Bhoutan sur la biodiversité.  


�/	La section 18.4 de la loi indienne sur la biodiversité. 


�/	Voir l’article 4 c) de la loi péruvienne: Peruvian Ley de proteccion al acceso a la diversidad biologica peruana y los conocimientos colectivos de los pueblos indígenas.  


�/	Voir l’article 83 de la loi vénézuelienne sur la biodiversité.


�/	Par exemple, en Australie, sous la section 8A.18 de la réglementation relative à la protection de l’environnement et à la conservation de la biodiversité, les détenteurs du permis doivent enregistrer les spécimens collectés. La loi sur la protection de la diversité biologique de l’Etat du Queensland, à sa partie 8, comprend l’élaboration de dispositions sur la surveillance et la mise en application. Elle prévoit également la désignation d’inspecteurs dont elle décrit de façon détaillée les compétences, les fonctions et les responsabilités. Le Costa Rica, à l’article 20 de son décret, stipule que le Bureau technique effectuera des vérifications et des contrôles directement sur le site où l’accès est accordé. En Ethiopie, la section 20 de la proclamation dispose également que l’autorité nationale compétente surveillera l’exécution des accords d’accès grâce, notamment, à des inspections/contrôles et à l’établissement de rapports périodiques de situation et d’avancement par les détenteurs du permis d’accès et les organisations compétentes désignées pour surveiller la collecte, participer aux travaux de recherche et contrôler les détenteurs du permis d’accès. Dans le cas des Philippines, les lignes directrices pour la prospection biologique, sous la section 27, indiquent que le gouvernement encourage le rôle de la société civile dans la surveillance de l’application de la prospection biologique entreprise. Elles disposent, en outre, sous la section 23, que l’utilisateur de la ressource présentera un rapport annuel intérimaire d’informations sur l’état d’avancement des travaux aux organismes compétents qui assurent la mise en œuvre. Pour terminer, la section 27 mentionne que des ministères philippins peuvent aider les organismes d’exécution à surveiller les inventions et la commercialisation entreprise dans les pays étrangers par l’entremise, notamment, des ambassades et des missions. La réglementation ougandaises, sous la section 7.3 b), stipule que les agences cheffes de file, en collaboration avec l’autorité nationale compétente, contrôleront « l’application et l’utilisation des ressources génétiques transférées de l’Ouganda et déposées à l’extérieur du pays » mais ne donne pas d’autres précisions concernant la manière de le faire ou sur le mécanisme pour y parvenir. Il convient de mentionner que la section 34.6 c) de la loi sur l’environnement du Vanuatu requiert, comme condition d’approbation de l’activité de prospection biologique par l’autorité nationale compétente, qu’« un système de surveillance et de vérification des comptes soit mis en place pour vérifier l’ensemble des activités entreprises par le demandeur » mais ne fournit pas d’informations sur le mécanisme. 


�/	Voir l’article 52 de la loi sur la protection de la diversité biologique de l’Etat du Queensland; la section 35.1 b) de la proclamation éthiopienne; la section 51 h) du décret panaméen; l’article 93 a) de la loi sud-africaine sur la biodiversité de l’Afrique du Sud et la section 26.2 de la réglementation ougandaise.


�/	Voir le paragraphe 1.3 de la section 73 de la loi afghane sur l’environnement.


�/	Comme en Afghanistan, au paragraphe 1 de la section 72 de la loi sur l’environnement (où elle prend la forme d’un arrêté de mise en conformité); au Brésil, au paragraphe 1 I) de la section 30 de la loi provisoire; en Ethiopie, sous la section 16.2 de sa proclamation; et au Panama, sous la section 52 a) de son décret. 


�/	Certaines mesures fournissent le montant exact de l’amende ou une échelle du montant de l’amende (comme la loi afghane sur l’environnement, au paragraphe 1 de la section 73; la loi provisoire du Brésil, aux paragraphes 1 II) et 2 de la section 30; la loi indienne sur la biodiversité, sous les sections 55 et 56; la proclamation de l’Ethiopie, à sa section 35; la réglementation kenyane, sous sa section 24; la réglementation ougandaise, sous sa section 26; la loi du Vanuatu sur l’environnement, sous sa section 32; et la loi vénézuélienne sur la biodiversité, à son titre XI); tandis que d’autres mesures (comme le décret costaricien, sous la section 28, et la loi du Bhoutan sur la biodiversité, sous la section 44 (a)), indiquent de quelle façon elle devrait être calculée.


�/	Tels qu’à la section 44 b) de la loi du Bhoutan sur la biodiversité; au paragraphe 1 (III) de la section 30 de la réglementation brésilienne; la section 35.1 de la proclamation de l’Ethiopie; la section 25 de la réglementation ougandaise; et la section 117 de la loi sur la biodiversité du Venezuela.


�/	Comme au Brésil, au paragraphe 1 V) de la section 30 de la loi provisoire.


�/	C’est le cas de la majorité des pays, y compris, par exemple, l’Afghanistan, l’Afrique du Sud, le Bhoutan, le Brésil, le Costa Rica, l’Ethiopie, l’Inde, le Kenya, l’Ouganda et le Panama.


�/	Tel qu’au Panama, sous la section 52 d) de son décret.


�/	Les pays qui prévoient l’emprisonnement fixent une période de temps, allant de quelques mois à quelques années. Voir, par exemple, le paragraphe 1 de la section 73 de la loi afghane sur l’environnement; la section 44 a) d) de la loi du Bhoutan sur la biodiversité; la section 24 de la réglementation kenyane; la section 102 de la loi sud-africaine sur la biodiversité; la section 26 de la réglementation ougandaise; et la section 32 de la loi du Vanuatu sur l’environnement.


�/	La section 102 de la Loi sur la protection de la diversité biologique de l’Afrique du Sud.


�/	Le paragraphe 5 de la section 30 de la Loi provisoire du Brésil.


�/	La section 56 de la Loi sur la protection de la diversité biologique de l’Inde et le paragraphe 6 de la section 30 de la Loi provisoire du Brésil.


�/	Comme le paragraphe 1 de la section 73 de la loi afghane sur l’environnement; la section 44 a) de la loi sur la biodiversité du Bhoutan; la section 35 de la proclamation éthiopienne; la section 55 de la loi sur la biodiversité de l’Inde; la section 24 de la réglementation kenyane; la section 102 de la loi sud-africaine sur la biodiversité; la section 26 de la réglementation ougandaises; et la section 32 de la loi du Vanuatu sur l’environnement.


�/	Voir la section 55 de la loi indienne sur la biodiversité.


�/	La section 30 des lignes directrices des Philippines porte sur la résolution des conflits.


�/	Tels que la section 60 de la réglementation bolivienne et la section 52 b) du décret panaméen.


�/	Comme la section 48 de la loi du Bhoutan sur la biodiversité; les sections 52 et 53 de la loi indienne sur la diversité biologique; les sections 94 à 96 de la loi sud-africaine sur la biodiversité et la section 27 de la réglementation ougandaise.


�/	Par exemple, voir la section 57 de la loi indienne sur la biodiversité et la section 75 de la loi afghane sur l’environnement.


�/	Voir, par exemple, la section 71 de la loi afghane sur l’environnement, la section 21.1 de la proclamation éthiopienne et la section 16 des règles indiennes sur la biodiversité.


�/	Voir, par exemple, la section  8A.18 de la réglementation australienne; les sections 15, 16.3 et 17 du décret costaricien; les sections 10 et 17 de la réglementation kenyane; et les sections 28 et 29 de la réglementation ougandaise. 


�/	Par exemple, voir les règles indiennes sur la biodiversité, la réglementation kenyane, les lignes directrices des Philippines pour la prospection biologique et la réglementation ougandaise.


�/	Reglamento de Ley de Areas Protegidas, Acuerdo Gubernativo No. 759-90, article 26 e).


�/ 	Selon Kent Nnadozie et al., African Perspectives on Genetic Resources, Washington, Environmental Law Institute, 2003, pp. 188-189, le décret du Service des parcs nationaux (NPS) de 1999 est singulier du fait qu’il permet « l’intégration complète des principes fondamentaux de la Convention sur la diversité biologique en matière d’accès: le consentement préalable donné en connaissance de cause, les conditions convenus d’un commun accord ainsi que le partage des avantages monétaires et autres avantages. Ces dispositions s’appliquent non seulement au matériel biologique mais aussi aux savoirs connexes ». Voir également Robert J. Lewis-Lettington and Serah Mwanyiki, Cases studies on Access and Benefit Sharing, Rome, 2006, pp. 121-122.


�/ 	UNEP/CBD/WG-ABS/3/5, paragraphes 21 à 23. 





�/ 	Communication de la Communauté européenne et de ses Etats membres en vue des travaux de la 5e réunion du Groupe de travail sur l’accès et le partage des avantages.


�/ 	Communication de la Communauté européenne et de ses Etats membres en vue des travaux de la 4e réunion du Groupe de travail sur l’accès et le partage des avantages.


�/ 	Contribution de la Communauté européenne et de ses Etats membres aux travaux de la 4e réunion du Groupe de travail sur l’accès et le partage des avantages.


�/ 	Le portail sur l’accès et le partage des avantages de la Communauté européenne est accessible à l’adresse Internet suivante: http://abs.eea.eu.int.


�/ 	Contribution de la Communauté européenne et de ses Etats membres aux travaux de la 4e réunion du Groupe de travail sur l’accès et le partage des avantages.


�/ 	Contribution de la Communauté européenne et de ses Etats Membres aux travaux de la 5e réunion du Groupe de travail sur l’accès et le partage des avantages. Portails Web de  l’Allemagne: � HYPERLINK "http://www.abs.biodiv-chm.de/" ��http://www.abs.biodiv-chm.de� et du Royaume-Uni: � HYPERLINK "http://www.defra.gov.uk/science/geneticresources" ��http://www.defra.gov.uk/science/geneticresources�


�/ 	Voir www.ec.gc.ca/apa-abs.


�/ 	Contribution de la Communauté européenne et de ses Etats membres aux travaux de la 5e réunion du Groupe de travail sur l’accès et le partage des avantages.


�/ 	« Japan’s Activities to Implement the CBD and the Bonn Guidelines – Highlights » (Aperçu des activités menées par le Japon pour appliquer la Convention sur la diversité biologique et les Lignes directrices de Bonn), mis à la disposition de la huitième Conférence des Parties, ayant eu lieu à Curitiba, au Brésil, 18 mars 2006.


�/ 	Pour des plus amples renseignements sur les initiatives de ces pays respectifs, se reporter à la section II.A.1 du document de la Convention sur la diversité biologique: UNEP/CBD/WG-ABS/3/5.


�/ 	Contribution de la Communauté économique et ses Etats membres à la 5e réunion du Groupe de travail sur l’accès et le partage des avantages.


�/ 	« Japan’s Activities to Implement the CBD and the Bonn Guidelines – Highlights », document mis à disposition de la huitième Conférence des Parties, à Curitiba, au Brésil, 18 mars 2006.


�/ 	Communication de la Suisse à la 5e réunion du Groupe de travail sur l’accès et le partage des avantages.


�/ 	Communication du Canada à la 5e réunion du Groupe de travail sur l’accès et le partage des avantages.


�/ 	Contribution du Canada à la 5e réunion du Groupe de travail sur l’accès et le partage des avantages.


�/	http://www.belspo.be/bccm/mosaicc.


�/	Communication de la Communauté européenne, p. 3, mise à disposition dans le document UNEP/CBD/WG-ABS/3/INF/1.


�/ 	Contribution de la Communauté européenne et ses Etats membres EC aux travaux de la 5e réunion de l’accord et du partage des avantages. 


�/ 	Contribution de la Suisse aux travaux de la 5e réunion de l’accord et du partage des avantages.


	�/ 	Voir le document UNEP/WG-ABS/3/5.


�/ 	Contribution de la Communauté économique et de ses Etats membres à la 5e réunion du Groupe spécial sur l’accès et le partage des avantages.


�/ 	Communication soumise en préparation de la 4e réunion du Groupe spécial sur l’accès et le partage des avantages.


�/	Communication du Danemark figurant dans l’annexe de la communication de la Communauté européenne en vue de la 3e réunion du Groupe spécial sur l’accès et le partage des avantages.


�/ 	Dr. Ana Maria Pacon, “Possible effects of a certificate on the Disclosure of Origin process in patent appications”, in European Regional Meeting on an Internationally Recognised Certificate of Origin/Source/Legal Provenance, Report of an International Workshop hosted by the German Federal Agency for Nature Conservation, Isle of Vilm, Germany, 24-29 October 2006.


�/	Communication de la Suède figurant dans l’annexe à la communication de la Communauté européenne en vue de la 3e réunion du Groupe de travail sur l’accès et le partage des avantages.


�/	Contribution fournie par la Norvège pour les 4e et 5e réunions du Groupe de travail sur l’accès et le partage des avantages. 


�/ 	Article 31 de la mesure provisoire n° 2.186-16 du 23 août 2001.


�/ 	Loi sur les brevets de 1970 telle qu’amendé par la deuxième modification de la loi sur les brevets (2002).


�/ 	Loi costaricaine n° 7788 sur la biodiversité de 1998, articles 79 et 80.


�/	Les chiffres sont de mars 2007.


�/	Voir les rapports thématiques sur le transfert de technologie et la coopération technologique communiqués par l’Allemagne, l’Autriche, le Canada, la Chine, l’Espagne, la Finlande, le Japon, la Norvège et la Suisse, ainsi que les communications sur le transfert de technologie du Canada, des Communautés européennes et de la République tchèque.


�/	Voir le paragraphe 82 du document distribué sous la cote UNEP/CBD/COP/8/INF/9.


�/	Beyerlee and Fischer (2000): Accessing Modern Science: Policy and Institutional Options for Agricultural Biotechnology in Developing Countries, AKIS Discussion Paper.


�/	Le rapport thématique sur le transfert de technologie et la coopération de l’Autriche.


�/	 Voir les encadrés LV et LVI du questionnaire des troisièmes rapports nationaux.


�/ 	Latorre Garcia, F., Williams, C., ten Kate, K. &Cheyne, 2001 (basé sur les communications de 36 personnes représentant 28 jardins botaniques et herbiers de 21 pays). Results of the Pilot Project for Botanic Gardens:  Principles on Access to Genetic Resources and Benefit-sharing, Common Policy Guidelines to assist with their implementation and Explanatory Text.  Royal Botanic Gardens, Kew.


�/ 	Voir UNEP/CBD/WG-ABS/2/2, section III.A.2 sur les « lignes directrices de politique générale et codes de conduites relatifs à l’accès et au partage des avantages ».


�/ 	Pour de plus amples renseignements, voir http://bccm.belspo.be/projects/mosaicc/.


�/ 	Pour de plus amples renseignements, voir www.cabi.org.


�/ 	Pour de plus amples renseignements, contacter  abs@scnat.ch


�/ 	Pour de plus amples renseignements, voir: “Professional society standards for biodiversity research: codes of ethics and research guidelines”, Sarah A Laird et Darrell A Posey, le chapitre 2 de l’ouvrage de S. Laird intitulé “Biodiversity and Traditional Knowledge – Equitable Partnerships in Practice”, Conservation Series, Peoples and Plants, Earthscan Publications, 2002. Voir également, Ten Kate, K., Laird, S., “The Commercial Use of Biodiversity – Access to Genetic Resources and Benefit-sharing”, Earthscan, London, 1999, p. 309.


�/ 	Ces lignes directrices figurent dans la compilation des communications soumises par les Parties et les organisations compétentes renfermées dans le document UNEP/CBD/WG-ABS/5/INF/2.


�/ 	BIO est une association commerciale nationale oeuvrant dans le secteur des biotechnologies. Elle est établie à Washington D.C. et représente plus de 1 000 entreprises biotechnologiques, universités et centres biotechnologiques aux Etats-Unis et dans 33 pays. Les membres de BIO participent aux travaux de recherche-développement en matière de soins médicaux, produits biotechnologiques agricoles et environnementaux. Pour de plus amples renseignements sur BIO, voir http://bio.org.


�/ 	Voir la position de GlaxoSmithKline sur la Convention de la diversité biologique, novembre 2006 et www.novonordisk.com.


�/ 	Communication de la Suisse en vue de la 5e réunion du Groupe de travail sur l’accès et le partage des avantages.
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